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JUSTICE CIVILE 

les francs-bords d'un canal, s'est fondé sur un premier juge-
ment rendu entre les mêmes parties, relativement à la posses-
sion des eaux de ce même canal, et cassé sur le pourvoi de 
l'autre partie, la chambre des requêtes doit forcément admet-
tre le pourvoi contre le second jugement. 

C'est ainsi que le pourvoi du sieur Mu zellec contre deux 
jugemens du Tribunal civil de Brest, a été admis au rapport 
de M. le conseiller Troplong, et sur les conclusions conformes 
de M. l'avocat-général Delapalme. Plaidant, M' Avisse. 

ERRATUM. — Dans le second article, n'I", du Bulletin d'hier, 
au lieu de : On ne saurait en faire résulter l'autorité de la 
chose jugée, lisez : On ne saurait en faire résulter la 
lion de l'autorité de la chose jugée. 

viola-

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Teste. 

Audience du 8 décembre. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 22 décembre. 

WMFXBLES PAR DESTINATION. — REVENDICATION. — TIERCE-

OPPOSITION. — OMISSION DE STATUER. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

I. Il est incontestable que l'acquéreur d'un immeuble et de 
tous ses accessoires a droit aux meubles qui le garnissent et 
qui sont devenus immeubles par destination (article 524 et 
1613 du Code civil) ; mais ce principe n'est pas violé, lorsque 
pour refuser à l'acquéreur les meubles qu'il prétend être sa 
propriété' comme accessoires de l'immeuble par lui acquis, la 
Cour royale a jugé en fait, d'une part, que les objets n'avaient 
point été placés dans l'immeuble par l'ancien propriétaire, 
mais bien par un tiers (dans l'espèce, c'était par le mari après 
la séparation de biens d'avec sa femme, dont l'immeuble ven-
du était impropre pour les soustraire à ses créanciers); 2° si 
ces mêmes meubles avaient déjà été saisis sur le mari et re-
connus lui appartenir par des décisions judiciaires. 

II. L'acquéreur n'est pasrecevable à attaquer ces décisions 
par la voie de la tierce-opposition, s'il esj. établi qu'elles ont 
été rendues à ui.e époque où il n'avait encore aucun droit ou-
vert. 

III. S'il est vrai que les juges sont obligés de statuer sur 
tous les chefs de demande qui leur sont soumis, il est vrai 

I aussi, en jurisprudence, que la même obligation ne leur est 
pas imposée pour les divers moyens par lesquels une partie 

\ croit devoir appuyer se prétention. Les moyens omis seraient-
ils même des chefs de conclusions, ne donneraient point ou-
verture à cassation, mais seulement à la requête civile (Juris-
prudence constante.) 

IV. . Surseoir à statuer sur des conclusions subsidiaires, 
parce que le juge n'est pas suffisamment éclajré sur leur mé-
rite, ce n'est pas les rejeter et les rejeter 'i*Ois motifs. Ainsi 
point de violation de fart. 7 de la lot du 2» avril 1 810. Ainsi 
jugé au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur les conclu-
sions conformes de M. l'avocat-général Delapalme ; plaidant, 
M' Chambault (Rejet du pourvoi du sieur Rouget.) 

VENTE PAR ACTE SOUS SEING PRIVÉ. DÉLAI POUR LE PAIEMENT 

DU PUIS. — POINT DE DÉPART. DÉPÔT CHEZ UN NOTAIRE. 

— DOMMAGES ET INTÉRÊTS. — EXÉCUTION PROVISOIRE D'UN 

JUGEMENT. DÉFENSES. 

L'acte sous seing privé devient authentique pour toutes les 
parties, lorsqu'il a été déposé par l'une d'elles en l'étude d'un 
notaire, et qu'après ce dépôt l'autre partie a reconnu sa signa-
ture. Conséquemment, si l'acte sous seing privé est une vente 
faite à terme (trois mois et demi dans l'espèce), le délai court 
du jour de là signature de l'acte, et non pas seulement à comp-
ter du jour du dépôt, à moins qu'à raison de circonstances 
particulières, dont l'appréciation est dans le pouvoir souve-
rain, du juge, le terme du paiement fixé par la convention soit 
devenu incertain. Alors les juges peuvent ne le faire courir 
que du jour du dépôt entre les mains du notaire. 

Conséquemment, si le vendeur, par le fait duquel le terme 
oe a libération était devenu incertain, a poursuivi le paiement 
de la dette avant son exigibilité, c'est-à-dire avant que trois 
wois et demi fussent expirés depuis le dépôt, il a pu être con-
damné à des dommages et intérêts envers l'acquéreur, alors 
Même qu'il aurait agi en vertu d'un jugement exécutoire par 
provision, si en définitive, et sur l'appel, ce jugement qui s'était 
trompé sur le point de départ de l'exigibilité de la dette, a été 
réformé. 

Il est vrai que le pourvoi soutenait, dans l'espèce (et c'était 
a
 son principal moyen), que la Cour royale n'avait con-
'ffiné le poursuivant aux dommages et intérêts, que parce 

i" H avait exécuté le jugement nonobstant les défenses données 
P'r ordonnance du président de la Cour ; d'où il faisait résulter 
^ violation des articles 4S9 et 460 du Code de procédure civile, 
j,
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es lesquels les défenses n'auraient pu être donnéee qu'à 

audience, c'est-à-dire par la Cour tout entière, et après com-

VENTES PUBLIQUES DE MEUBLES. — COMMIS-GREFFIERS DE 

JUSTICE DE PAIX. 

Les attributions des commis-greffiers, fixées par la loi du 24 
août 1790 et les autres lois ou décrets relatifs à l'organisa-
tion des Cours et Tribunaux, se rapportent exclusivement 
aux actes qui ont un caractère judiciaire. 

Mais les commis-greffiers de justice de paix ne peuvent, comme 
suppléant les greffiers, procéder aux ventes aux enchères de 
meubles ; ce droit étant conféré aux greffiers, concurrem-
ment avec les notaires et les huissiers, en leur qualité d'of-
ficiers publics et par des lois spéciales. 

Voici le texte de l 'arrêt que nous avons annoncé dans 
la Gazette des Tribunaux du 9 décembre (Rap., M. Co-

lin ; concl. conf. de M. Delangle, avocat-général; MM" 

Millet et Marmier, avocats ; aft'. Huissiers de Limoux c. 
Rivais). 

» La Cour, 

» Vu les articles 946 du Code de procédure civile, et 3 de 
la loi du 25 juin 1841 ; 

» Attendu que d'après la loi du 28 floréal an X, article 4, 
les greffiers de justice de paix sont autorisés à avoir un com-
mis -greffier; 

» Attendu que les attributions des commis-greffiers ont été 
fixées par la loi du 24 août 1790 et les autres lois ou décrets 
relatifs à l'organisation des Cours et Tribunaux , et que, soit 
d'après le texte, soit d'après l'esprit de ces lois et décrets, elles 
se rapportent exclusivement aux actes qui ont un caractère 
judiciaire ; 

» Attendu qu'il n'en est pas ainsi du droit de procéder aux 
ventes de meubles aux enchères conférées aux greffiers, comme 
officiers publics, par des lois spéciales ; qu'ils l'exercent con-
eurremment, et en la même qualité, avec les notaires et 
huissiers, et qu'aucune disposition de ces lois ne les autorise 
à s'y faire suppléer ; 

» Attendu, en fait, qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'au 
mois de mars 1843 Aimé Rivais, commis -greffier assermenté 
près la justice de paix du canton de Limoux, a procédé, 
comme suppléant le greffier, à une vente aux enchères de 
meubles après le décès du sieur Sarrazy ; 

» Attendu que les commis-greffiers ne peuvent être assi-
milés aux greffiers comme officiers publics, Aimé Rivais était 
sans droit pour procéder à cette vente; 

» Attendu que, néanmoins, la première chambre a décidé 
le contraire par le motif que la loi du 28 floréal an X, en au-
torisant les greffiers des justices de paix k avoir des commis-
greffiers assermentés, a nécessairement autorisé ces commis-
greffiers à remplacer les greffiers dans l'exercice de toutes leurs 
fonctions; 

» En quoi elle a fait une fausse application de laditè loi ; 
et violé les dispositions des articles de lois précités ; 

» Casse l'arrêt de la Cour royale de Montpellier, du 11 dé-
cembre 1843. » 
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D. Dans votre pensée, la confection du chemin a-t-eile 

pu être cause de l'accident? — R. Je ne le pense pas, et 

je ne puis que répéter ce que j'ai déjà eu l'honneur de 

dire : un coin a pu se trouver desserré, mais c'est là une 

simple présomption, assise cependant sur un fait, un 
éclat de rail retrouvé sur les lieux. 

D. Mais ce fait a pu être un effet comme une cause ?— 

R. Cela est vrai, aussi je ne parle ici que d'une présomp-
tion. 

Le deuxième prévenu est M. Hovelt (Pierre-Joseph), 
inspecteur du chemin du Nord. 

M. le président : Quel est l'objet de votre service?— R. 
Je suis chargé de surveiller tout ce qui se passe durant le 

voyage des trains. J'accompagne le convoi, je note les 

circonstances de la marche. J'ai fait le rapport à l'admi-
nistration. 

D. Avez-vous observé, le 8 juillet, au moment de l'évé-

nenv nt de Fampoux ou avant cet événement, que l'on ne 

se fût pas conformé aux règlemens?—R. Non, Monsieur 

le président ; on est parti avec la vitesse ordonnée par 

l'administration, et on l'a toujours conservée. Si elle avait 

été exagérée vers Fampoux, je n'aurais pu l'empêcher. 

C'eût été un fait matériel pour moi impossible à réaliser. 

D. Quelle place occupiez-vous dans le convoi du 8 juil-

let? — R. Je me trouvais dans une voiture de première 
classe. 

D. Comment, de là, pouviez-vous voir tout ce qui se 

passait?—R. Je pouvais surveiller la route, sans pouvoir 

sans doute empêcher d'agir ; mais telle n'est pas ma mis-
sion. 

D. Avez-vous constaté du moins que vers Fampoux la 

vitesse était exagérée ? — R. Je ne m'en suis nullement 

aperçu ; on a fait, à partir d'Arras, 39 à 40 kilomètres à 
l'heure. 

D. lia été constaté devant les premiers juges que cette 

vitesse avait été beaucoup plus grande.—R. Des témoins ont 

dit aussi le contraire. En déduisant les temps d'arrêt et 

de ralentissement, la plus grande vitesse a pu être de 50 
kilomètres à l'heure. 

D. Une montre, arrêtée par suite de l'accident, a dé-

montré que l'on avait lancé le convoi à une vitesse ex-

traordinaire.—R. Ce fait a été déposé ; mais il ne peut 

avoir d'autre valeur que celle d'une assertion. La montre 

a pu s'arrêter beaucoup plus tôt qu'on ne pense, les ai-

guilles ont pu être reculées, etc. Je vous ferai d'ailleurs 

observer que je ne suis plus ici dans ma défense : la vi-

tesse eût-elle été plus grande, je n'aurais pu l'empêcher ; 

tout ce que j'aurais pu faire, si le mécanicien n'exécutait 

pas les ordres qui lui ont été donnés, c'eût été de rem-
placer le mécanicien. 

D. Si vous ne pouvez rien empêcher, autant vaudrait 

rester à Paris.—R. Je vous demande pardon ; je surveil-

le, et l'on sait que je surveille. J'ajoute même qu'il serait 

peut-être dangereux d'étendre l'autorité de l'inspecteur. 

D. Les règlemens n'ont-ils pas prévu la nécessité de 

faire communiquer les chefs de trains et les mécani-

ciens? — R. Ce moyen avait été prescrit dans le règle-

ment provisoire ; mais la pratique de ce moyen était si 

difficile que l'on a dû y renoncer. Le nouveau règlement 

ne contient pas de disposition à cet égard. 

M. le président : Ce moyen est un cordon communi-

quant du chef du convoi au mécanicien : il n'existait donc 

pas au convoi du 8 juillet?—R. Non. Le moyen offre des 

difficultés d'exécution impossibles à surmonter. 

M. le président : Mais la disposition qui le prescrit est 

D. Votre manière brusque d'arrêter le marche n'a-t-elle 

pas pu causer l'évém nient? — R. Non, car le train n'était 
déjà plus sur les rails. 

D. Pourquoi ne s'est-on pas arrêté, lorsqu'on a aperçu 

les ondulations? — R. Cela n'est pas possible, on s'arrê-

terait à chaque instant; on s'arrête quand de mauvais pas-

sages sont signalés. A Fampoux, ce signal n'a pas eu 
lieu. 

M. le président : Selon vous, quelle est la cause de l'ac-
cident? 

Le prévenu : C'est, je crois, l'état de la voie, mais je ne 
puis rien préciser à cet égard. 

D. N aviez-vous pas quelqu'un sur votre tender ? — R. 

Oui, la personne est montée à Arras et n'est descendue 
qu'à Fampoux. 

La salle d'audience se remplit de plus en plus; un cer-

tain nombre de dames vient se placer derrière les défen-
seurs. 

M. Cahier, conseiller, donne lecture d'un rapport sur 

l'affaire, il retrace avec détails toutes les phases de l'ins-

truction de cette affaire, les circonstances de l'événe-

ment lui-même et les opinions des experts chargés de re-

chercher les causes de l'accident. 

Cette lecture doit remplir une grande partie de l'au-
dience de ce jour. 

M. le procureur-général Roulland a présenté la pre-
mière partie de son réquisitoire. 

À trois heures l'audience est levée et renvoyée à de-
main mardi. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE DOUAI (appels correctionnels). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.] 

Présidence de M. Petit. 

Audience du 21 décembre. 

CATASTROPHE DE FAMPOUX. 
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La grande salle du Palais-de-Justice a été ouverte pour 

cette audience et de bonne heure ; la foule s'y presse pour 

assister aux débats de cette affaire. (Voir pour le compte-

rendu de première instance la Gazette des Tribunaux des 
12, 13, 14, 15 et 17 novembre 1846.) 

M. Roulland, procureur-général, occupe le siège du mi-

nistère public ; il est assisté de M. de Carnières, avocat-
géuéral. 

M" Rethmont (du Barreau de Paris) et Dumon (du Bar-

reau de Douai) sont au banc de la défense. Des rails du 

chemin de fer ont été apportés et sont déposés sur le 
parquet. 

M. le président procède à l'interrogatoire du prévenu. 

Le premier prévenu est M. Jules-Alexandre Petiet, in-
génieur, demeurant à Paris. 

M. le président : Vous êtes inculpé d'avoir, par impru-

dence et inexécution du règlement, causé la mort de qua-

torze personnes sur le chemin de fer, le 8 juillet dernier, 

à Fampoux, sur la route d'Arras à Douai. Quelles sont 

vos attributions pour la marche du train du chemin de 

fer du Nord ? — R. Je suis chargé de l'organisation ge 
raie du service. 

D. Les départs vous concernent-ils? — R. Non, je n'en 
suis pas chargé. 

D. Avez-vous connu la cause de la catastrophe de 

Fampoux? — R. Non; peut-être vient-elle d'un coin dé-

placé aux rails de la voie, je n'en ai pas de certitude; en 

réalité, la cause de l'accident est restée dans l'obscurité. 

D. Le convoi n'était-il pas conduit par deux locomoti-
ves? — R. Oui. 

D. Les règlemens ne s'y opposaient-ils pas? — R. Non, 

ois règlemens n'étant pas exécutés sous ce rapport. 

D. Mais cotte circontance n'a-t-elle pas pu causer l'ac-

cident? — R. Je ne le pense pas, et les gens de l'art sont 
de cet avis. 

D. Combien devait-on faire de lieues à l'heure? — R. 
Huit à dix lieues. 

D. A-t-on dépassé cette vitesse ? — R. D'Amiens à Ar-

ras on s'était mis en relard à cause de l'étal de la route; 

on a pu aller plus vile d'Arras à Fampoux. 

D. Combien doit-il y avoir de freins sur le convoi ? — 
R. Cinq freins : il y eu avait six. 

dans l'art. 25 du règlement ; l'art. 17 de ce même règle-

ment prohibe d j faire conduire les wagons par deux loco-

motives.—R. Cela est vrai, Monsieur le président, en ce 

sens que lorsqu'il y a deux locomotives, d'après le règle-
ment, la vitesse doitêire diminuée. 

M. le président : Et cette diminution n'a pas eu lieu? 

Le prévenu : On a suivi les ordres du service, et la vi-
tesse n'a pas été trop grande. 

D. Quelle cause assignez-vous à l'événement ? — R. Je 

n'en sais rien; mais comme l'a dit M. l'ingénieur Petiet, un 

coin a pu être desserré. On a retrouvé dans la gare d'Ar-

ras de ces coins desserrés à cette même époque. 

D. Le chemin n'était donc pas bien surveillé ? — R. On 

ne peut répondre absolument de cette surveillance, si 

bi n qu'elle puisse être faite, un instant suffit pour qu'un 

coin se desserre. Il faisait alors une grande chaleur et 

cette circonstance peut être une raison de desserrement 
subit. 

On passe à l'interrogatoire du troisième prévenu, M. 
Alexandre Duthoit, mécanicien. 

M. le président ; Vous êtes vous entièrement conformé 

aux ordres de service qui vous ont été donnés par l'ad-

ministration ? — R. Oui, Mousieur le président. 

D. Avec quelle vitesse marchiez-vous d'Arras à Fam-
poux ? —■ R. De huit à dix lieues, je crois. 

D. Combien avez-vous mis de minutes d'Arras à Fam-

COUR D'ASSISES DE LA SEIN F. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 22 décembre. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. 

Une indiscrétion coûte souvent bien cher à celui qui la 

commet. Aujourd'hui, l'affaire jugée par le jury nous a 

fourni un exemple de plus de paroles légères et indiscrè-

tes payées de la vie de celui qui les avait prononcées. 

C'est entre ouvriers que les faits se sont passés ; et, en 

vérité, on ne peut que gémir quand on voit à quoi tient 
souvent la vie d'un homme. 

L'accusé Besse, ouvrier formier, âgé de trente-six ans, 

désirait épouser la fille du sieur Nodiot, qui tenait l'hôtel 

garni où logeait Bess^, rue du canal Saint-Martin. François 

Renaud, tailleur de pierre, qui avait pendant quelque 

temps demeuré dans le même garni, ayant eu connais-

sance de ce projet, chercha à dissuader Nodiot de don-

ner son consentement à ce mariage, en lui disant que 

Besse ne rendrait pas sa fille heureuse. Renaud parla dans 

les mêmes termes à la sœur de la demoiselle No dot, la 

dame Guesdin, marchande de vins, rue de La Roynie. 

Resse ayant appris les propos tenus par Renaud, en 

conçut un vif mécontentement et résolut d'en tirer ven-
g' ance. 

Le 13 septembre 1846, Besse, accompagné de Nodiot 

fils, se rendit chi z Renaud, et ne l'ayant pas trouvé, il alla 

le chercher dans divers endroits où il croyait le rencon-

trer; mais toutes ses démarches furent infructueuses. Alors 
il pria Nodiot d'écrire à Renaud au nom de son père, et 

de lui donner un rendez-vous pour le jour même, à huit 
heures du soir, chez la dame Guesdin. 

Après avoir reçu cette lettre, Renaud s'empressa de se 

rendre dans le cabaret de la rue de La Rëynié, où il trou-

va l'accusé. L'explication qui eut lieu fut assez paisible, 

et après avoir bu ensemble, ils sortirent de la boutique 

de la femme Guesdin. Mais à peine étaient-ils dans la rue, 

que, sans provocation aucune, Besse se précipita sur Re-

naud en lui disant : « Il y a longtemps que je t'en veux. » 

Aussitôt il le frappa à la tête et ie fit tomber à terre. Dans 

gene-

poux? — R. Douze, treize ou quatorze, je crois. 

D. Vous aviez deux locomotives ; l'administration vous 

a-t-elle recommandé de diminuer la vitesse? — R. Non, 

Monsieur le président, on ne ma rien dit de cela; on mar* 

che toujours selon les ordres de service. 

D. La vitesse est donc la môme avec deux comme avec 

une locomotive? — R. Je ne vois pas pourquoi on irait 
autrement. 

D. Pouvez-vous communiquer avec le chef de train ? 
— R. Par le sifflet seulement. 

D. H n'y a donc pas de cordon de communication? — 
R. Non, je n'en ai jamais vu nulle part. 

D. Quels indices avez-vous remarqués sur les causes de 

l'événement, lorsqu'il est arrivé? — R. J
e
 n'ai rien vu, 

l'accident était arrivé quand j'ai arrêté ma machine. 

Le quatrième prévenu, Antoine-François Bolu, méca-

nien à Arras, répond qu'il n'a aucun reproche à se l'aire 

dans la catastrophe de Fampoux. Je suis parti a'Amiens, 
dit-il, avec des ordres que j'ai suivis. 

D. N 'avez-vous pas éprouvé du retard d'Amiens à Ar-

ras? — R. Oui, la route était mauvaise, nous avons en-

suite augmenté la vitesse en partant d'Arras. De ce mo-

ment, nous avons commencé à vaciller, et tout à coup je 

sentis que je roulais dans le sable, il y avait eu déraille-

ment. Nous avions, avant ce moment, ralenti la vitesse, 

mais inutilement, quand je me suis aperçu du df'r Me-

ntent, j'ai renversé la marche pour arrêter le plus vite 
, possible. 

cette position il lui porta plusieurs coups de talons de 

bottes sur la tête et dans le flanc, et l'abandonna dans la 
rue tout couvert de sang et sans connaissance. 

Le blessé fut immédiatement transporté à l'hôtel-Dieu 

et malgré les soins qui lui furent prodigués, il mourut 

dans la nuit du 19 au 20 septembre. L'autopsie du cada-

vre a constaté que Renaud avait succombé à la violence 

des coups qui lui avaient été portés et qui avaient occa-
sionné plusieurs fractures du crâne. 

L'accusé Besse est assisté de M" de Chégoin, son dé-

fenseur. M. l'avocat-général Bresson est chargé de soute-
nir l'accusation. On entend les témoins. 

La femme Guesdin, sœur de la jeune fille qui a été la cause 
involontaire et bien innocente de la mort de Renaud dépose, 
que Renaud lui a dit des choses désagréables sur sa 'sœur et 
sur Besse. Ce témoin a cru devoir avertir son père et 
c'est ainsi que Besse a pu connaître et a connu les propos te-
nus par Renaud. Le lendemain de l'événement, Beàse, ayant 
appris que Renaud avait succombé, avait manifesté u'i grand 
regret de ce qui était arrivé. Il ne croyait pas que ça dût être 
si grave. 

Le sieur Nodiot père, est ensuite entendu. J'avais chez moi 

le sieur Renaud, ouvrier, depuis plusieurs mois. Il me quitta 
parce qu'il était un peu dur d'oreilles, qu'il n'entendait pas 
l'horloge, et il alla loger tout près du cadran de l'église Saint-
Laurent. A ce moment, Besse entra chez moi, et °au bout de 
quinze jours, il nie demanda ma fille. Je lui dis que je le trou-
vais un peu âgé pour la petite... Dam! il a trente-cinq ans 
et c'te jeunesse en a dix-huit. Et puis, je ne le connaissais pas 
assez ; enfin, je le remerciai. Il me demanda s'il fallait pour ça 
qu'il quittât mon hôtel. Je lui répondis : « Oh ! mon D eu ! je 
vous aime beaucoup... tant que vous payez... autant vous 
qu'un autre... en payant bien entendu... Mais après ça,si je ne 
vous renvoie pas, ça n'empêche pas que quand il vous viendra 
l'idée de vous en aller, je-ne vous retiendrai pas. (On rit!) » U 
resta. Renaud venait encore souper chez moi, et comme i I eut 
connaissance que Besse avait échoué pour ma fille il lui fai-

sait tous les jours des plaisanteries qui contrariaient beaucouû 

n etait-

enlre 

Besse. 

Un juré : Quel était le caractère de Renaud 
il pas souvent entre deux vins ? 

Le témoin : Pas entre deux vins mais souvent 
deux eaux-de-vie. 

M. le président Que disait-il à Besse ? 

Le témoin : Un tas de choses que quand le fricot ce 

cuit pas pour soi il faut le laisser cuire pour les autres 
des bêtises, quoi 1 

D. Resse a-t-il témoigné le désir de se venger' — R 

Non, Monsieur; il avait seulement l'intention de quitter 
ma maison pour échapper à ces plaisanteries. 

/S 
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I). Savez-vous si Renaud a tenu des propos sur votre 

fill« ? — R. Oui-, M"" fcuesdiu m'a parlé de ça. 
D. \-t-il tenu des propo* s îr Uejse ? — R. Oui; il di-

sait qu il était jaloux, qi'il ne rendait pas sa tille heu-

reuse. 
D. A-t-il témoigné du regret de ce qui était arrivé à 

Renaud ? — R. Beaucoup; il iu crevait pas l'avoir si 

gravement frappé. 
Le sieur Nodiot fils : Le 13 septembre; Resse, à qui 

je parlai-, des propos (pie Renaud tenait sur lui et sur ma 

tocur, me pria de le conduire au rlwnStiôr cl S ce dernier, 

atin de lui demander des cxplica ions. Nous ne le trou-

vâmes pad, et 11 ;sse me pria de lui écrite une lettre au 

nom de mon père, pour lui donner rendez-vous chez M m * 

Guesdin ma scieur. 
Le défenseur : Le témoin n'a-t-il pas demandé à Resse 

s'il é'ait décidé à se battre? — R. Je lui ai fait cette 

question. 
D. Qu'a répondu Resse ? — R. Il m'a dit : « Je ne veux 

pas me battre, je veux des explications. » 

MM. les docteurs Biyard et Robistel sont ensuite entendus. 
11 résulte de la déclaration de ce.; Messieurs : i" que Renaud 
est n.ort des coups qu'il a reçus ; 2° que les fractures prove-
naient des coups reçus par lui, quoiqu'il ne fût p'-s impossi-
ble qu'ils provinssent de la cliu:e de Renaud sur le trottoir ou 
sur une b rue ; 3° que l'une des fractures avait eu lieu pen-
dant l> s accès de délire auquel le malade a été en proie de-
puis son entrée à l'hôpital : 4° qu'une grande partie des traces 
observées sur le cadavre tenait à l'emploi de la cambole, de 

force qu'on a été obligé de lui mettre. 
M. le docteur B yard a fait connaître en dehors de son rap-

port un fait qui lui R été révélé par les internes de l'IIotel-
Uieu au moment de l'autopsie. Il paraîtrait que. Renaud aurait 
commis des écarts de régime depu is son entrée à l'hospice, 
et que ces écarts, dans la pensée du docteur, auraient exercé 
une influence fâcheuse sur l'é at du malade. 

Après une courte suspension d'audience, M. l'avocat-général 
Bt esson prend la parole et développe les charges que l'instruc-

tion et les débals ont fournies contre Besse. L'organcdu minis-
tère public a hautement loué M. le docteur Bay :rd d'avoir, ac-
complissant un devoir de conscience, porté à la connaissance 
du jury, la circonstance relative à l'écart de régime dont il a 
été parlé, mais il pense que la consigne sévère établie à la por-
te de nos hôpitaux, rend le fait signalé tout à fait impossible. 
Il persiste donc à penser que la mort de Renaud a été la suite 
des coups que Besse lui a portés et des blessures qu'il en a 

reçues. 

Un jure* prie M. le président de rappeler un témoin qui 

a visité Renaud à PHôiel-Dieu, et lui fait demander s'il 

n'a pas porté des slimens à Renaud. Le témoin répond 

négativement, et affirme même que personne n'a rien fait 

parven r PU malade. 
M" de Chégoiii, avocat, présente la défense de Besse. 

Le jury, par son verdict, déclare Besse coupable en 

écartant la circonslance de préméditation, et en admet-

tant l'existence des circonstances atténuantes en faveur 

de l'accusé. 
Besse est condamné à deux ans de prison. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

(Correspondance particulière de la Galette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Moutte. 

Audiences des 14 et 15 décembre. 

ASSASSINAT COMMIS PAR DEUX ESPAGNOLS SUR UN DE LEURS 

COMPATRIOTES. 

Le 29 juin dernier, à cinq heures du soir, un assassinat 

fut commis au quartier de Barbezol, terroir d'Arles, sur la 

personne d'un ouvrier espagnol, employé aux travaux du 

chemin de fer de Marseille à Avignon. Le juge d'instruc-

tion et le procureur du Roi s'étaut transportés sur les 

lieux, trouvèrent un cadavre couvert de blessures. Le mé-

decin, appelé pour en faire l'autopsie, déclara que la vic-

time avait reçu à la poitrine huit coups d'un instrument 

tranchant, dont cinq avaitn 1 pénétré profondément et divisé 

h cœur et les poumons. Chacune de ces blessures éiait 

mortelle. 
Quels étaient les auteurs de cet horrible assassinat? La 

police se mit aussitôt à la recherche des coupables, et les 

renseignemens recueillis apprirent que les coups avaient 

été portés par le nommé Antoine Alvenez dit Navarro, et 

que le crime avait été commis en présence d'une femme, 

Antonio Miro, et de deux Espagnols, Michel Ruys et An-

tonio Martinez. Des mandats d'arrêt furent lancés contre 

tous ces individus; mais Alvem z n'a pu être arrêté. La 

f. mme Miro et Michel Ruys ont été mis hors de préven-

tion par la chambre d'accusation, et Antonio Martinez 

comparaissait seul devant le jury. 
L'accusé est introduit ; il déclare être âgé de vingt-qua-

tre ans, ouvrier au chemin de fer, natif d Epilla (province 

de Saragosse). 
M. le président ordonne la lecture de l'acte d'accusa-

tion, d'où résultent les faits suivans : 
Le sieur Firmih Fabre, aubergiste à Arles, était créan-

cier de plusieurs Espagnols, qui avaient quitté son auber-

ge sans payer leurs dépenses. 11 était depuis longtemps à 
la recherche de ses débiteurs, lorsque, sur l'indication du 

malheureux Perez, il apprit qu'ils étaient à Barbezol. Il 

s'y transporia aussitôt, annonçant partout qu'il cherchait 

Martinez et deux autres Espagnols qui lui devaient de l'ar-

gent; mais ceux-ci prirent la fuite et allèrent se cacher 

dans les marais qui couvrent une partie du territoire 

d'Arles. Ils n'en conservèrent pas moins une haine pro-

fonde contre Perez, qui avait indiqué leur d-mr tire, et 

lorsque celui-ci arriva dans la matinée du 29 juin au 

chantier de Barbezol, son sort était décidé. Martinez avait 

déjà dit : « Il vient de nous arriver un espion, auquel 

nous donnes ons tout à l'heure son compte. » En effet, il 

se mit immédiatement en rapport avec le nouveau venu, 

et on les vit causer longtemps ensemble. L'accusé annon-

ça même à quelques-uns de ses camarades qu'il avait in-

vité Perez à goûter. Cependant Perez ce se rendit pas à 

cette invitation. 
Après le goûter, vers les quatre heures, Martinez et Al-

venez, qui étaient partis pour retourner au chantier, 

aperçurent, en passant près du pont de Barbezol, Perez 

conduisant un petit chien en laisse. Martinez lui cria alors 

à haute voix : « Camarade, ne t'en va pas ainsi ; viens à la 

cabane, je te ferai goûter ; » et malgré son refus, il l'en-

traîna avec lui. 
Ruys, qui était malade depuis quelques jours, avait fait 

ses préparatifs de départ, et se disposait à se mettre en 

route pour Arles, lorsque Perez rengages à l'attendre, 

atin qu'ils pussent voyager ensemble. Il s'assit alors de-

vant la cabane (on appelle ainsi une petite maison en bois 

servant d'habitation aux ouvriers employés aux travaux 

du chemin do fer); il causa quelques inslans avec Marti-

nez, puis celui-ci se retira prétextant un violent mal d.: 

tête, et Perez se mit à goûter. Quel mes instaus après, Al-

venez, qui guettait le moment favorable pour commettre 

son crime, s'approcha avec précaution de sa victime, et, 

avant que celle-ci l'eût aperçu, il lui plongea son couteau 

dans la poitrine. Perez se releva sur ses jambes en deman-

dant giàce ; mais il retomba presque aussitôt, et le meur-

trier se précipita sur lui en le frappant k coups redou-

3,1 ig, Martinez tt Ruys avaient accouru aux première cris 

de ce malheureux, c:t debout, les bras croisés, ils restaient 

témoins impassibles de cet'.ç horrible scène. Antonia 

Miro essaya seule d'au'êier l'assassin, mais elle ne pût y 

parvenir. 

Après avoir consommé son crime, Alvenez alla jeter 

son arme dans le canal qui coule près de là, et revint en-

suite dans sa cabane, ramassa précipitamment les effets 

qu'il trouva, les siens comme ceux de ses camarades, 

prit a issi leurs papiers et se oirigea vers les marais. 

Ruys ne larda p is à prendre la môme direction; Martinez 

les suivit i mportant sa blouse et sa vesle. 

Uu enf int de huit ans qui passait sur le pont de Ra-

bezol, fut témoin de cet horrible diame; le premier il 

donna l'éveil; deux hommes se mirent aussitôt à la pour-

suite des fugitifs; mais iU ne pureut atteindre au' milieu 

des marais que Ruys qui était porteur des effets ensan-

glantés; Martinez fut arrêté plus tard dans l'arrondisse-

ment d'Uzès. 
Douze témoins sont ensuite entendus. 
Louis Alleze, terrassier: Le 28 juin dernier, un ou-

vrier espagnol que je connais depuis environ denx ans, 

et que l'on désigne sous le nom de Cassuello, et qui, d'a-

près ce que je viens d'apprendre, se nomme Antonio 

.Martinez, me dit en langue espagnole : « U vient de m'ar-

river un espion que nous arrangerons tout à l'heure. » 

Comme [t? parle assez couramment l'espagnol, je suis en 

rapport plus que tout autre avec les ouvriers de celte na-

tion, et c'est là probablement le motif qui m'a valu celte 

confidence. Je ne connais aucune autre circonstance re-

lative à l'assassinat de Perez. 
Jean Bret : Hier, après le goûter des ouvriers, au mo-

ment où je traversais le pont de Rirbtzil, je vis au milieu 

de deux cabanes en roseaux deux Espagnols qui en frap-

paient un troisième; puis, l'un d'eux ie retira dans la ca-

bane pour prendre son paquet. Le blessé tomba à terre 

et roula près d'un petit tonneau où il fut poursuivi par 

l un des deux Espagnols qui lui porta encore plusieurs 

coups; puis il prit aussi son paquet et je les vis partir 

tous deux en courant du côté des marais. L'un d'eux 

avait une casquette ou berret jaune. 
Sur l'interp llation de M. le président, le témoin décla-

re qu'il a bieu vu deux Espagnols autour de la victime, 

mais qu'il n'a vu porter des coups que par un seul in-

dividu. 
Antonia Miro : Hier, vers les quatre heures et demie 

environ, j'étais occupée à coudre sur un terrain élevé à 

quinze mètres de la cabane de Barbezol. A côté de moi 

et à quelques mètres de distance, un ouvrier espagnol 

mangeait de la morue et un morceau de pain, assis à l'ex-

trêmtté d'une petite cabane en chaume. Tout à coup un 

autre ouvrier espagnol , que je ne connais point, s'appro-

cha de lui et lui porta pendant qu'il mangeait plusieurs 

coups de couteau dans la poitrine qui le tirent rouler à 

plusieurs mètres de distance de l'endroit où il était assis. 

Au moment où il tomba par terre, l'assassin se précipita 

sur lui et lui porta plusieurs coups réitérés qui le laissè-

rent sans vie. Je fus tellement émue que je ne pus profé-

rer aucune parole. 
Dans l'intérieur de la cabane au-devant de laquelle la 

victime avait été frappée, était un autre Espagnol qui se 

releva aussitôt et prit la fuite en même temps et dans la 

même direction que celui qui avait porté les coups; un 

autre Espagnol qui se trouvait à peu de distance de 

moi, et couché dans un autre cabanon, mais qui n'avait 

porté aucun coup, s'enfuit vers le pont Barbezol, du côté 

ds Fontvielle. 
Le témoin ne peut positivement affirmer que l'accusé 

soit une des trois personnes dont elle vient de parler. 

M. Raget, docteur en médecine, a procédé à l'examen 

du cadavre de Perez. 

La poitrine présentait huit coups ou blessures larges de 

deux centimètres et demi à quatre centimètres, parmi 

lesquelles cinq avaient pénétré au-delà des parois du tho-

rax jusqu'aux organes contenus dans celle cavité, ainsi 

que dans l'abdomen. Le bras gauche offrait douze bles-

sures, dont deux superficielles, situées à la partie anté-

rieure du bras, les cinq autres plaies avaient été faites par 

un instrument tranchant qui, lancé avec force, avait tra-

versé trois fois le bras et deux fois l'avant-bras, et avait 

ainsi donné lieu à dix blessures. Tous les vaisseaux et 

nerfs du bras et de l'avant-bras étaient divisés, lacérés. 

On remarquait encore deux plaies à la cuisse droile, 

dont une avait traversé ce membre dans toute son épais-

seur ; enfin, l'index de la main droite avait reçu un coup 

de couteau qui avait divisé l'articulation de la deuxième 

phalange. De pet examen, et de l'autopsie à laquelle nous 

avons procédé, nous concluons que les nombreuses bles-

sures remarquées sur le cadavre ont été produites par un 

instrument pointu et tranchât t d'une longueur de 15 

centimètres environ ; qu'elles auraient pu donner la mort 

pour la plupart séparément ; qu'elles sont le fait d'une 

seule personne ; qu'il n'y a pas eu lutte ; que la victime 

a été tuée sans défense et par surprise ; qu'il y a eu guet-

apens. 

Plusieurs autres témoins sont ensuite entendus. 

L'accusé nie avoir pris une part active à l'assassinat de 

Perez; mais les menaces qu'il avait fait entendre avant 

le crime, et quelques aveux qui lui étaient échappés 

pendant l'instance, serrent au ministère public à prou-

ver sa culpabilité. 

M. Darnis, dans une argumentation logique et serrée, 

soutient l'accusation; la défense est présentée avec ta-

lent par M' Rougier. 

Après un résumé clair et lucide de M. le président, le 

jury rapporte un verdict par lequel Martinez est déclaré 

coupable, à la simple majorité, de complicité du meurtre 

de Perez, sans préméditation; il admet en sa faveur des 

circonstances atténuantes. En conséquence, Martinez 

est condamné à dix ans di travaux forcés. 

blables importées et élevées en France, mais qu'on ne peut 
soutenir que la dénomination cachemire soit une expression 
gétté'a e et banale qu'il soit permis d 'appliquer indistinctement 
à toute espèce de clià'es ou tissus fabriqués avec des matières 
complètement étrangères au duvet c ichem ire ou même à des 

tissus dans lesquels ce duvet entrerait dans une minime pro-

portion ; 
» Que la dénomination cachemire, appliquée faussement à 

des objets qui sont de nature à être fabriqués avec le duvet 
de cachemire, ne peut l'être par les négocians que pour donner 
à la marchandise une apparence trompeuse et attirer les ache-
teurs inexpérimentés, eu leur présentant, à des prix peu éle-
vés, des produits qui, au premier abord, séduisent et peuvent 

présenter l'aspect de produits précieux ; 
» Attendu que pour que le délit prévu par l'art. 423 soit ca-

ractérisé, il s illit, lorsqu'il s'agit de tromperie sur la nature 
de la marchandise vendue qu'il y ait eu vente réalisée ; qu'il 
résulte des circonstances de la vente que l'objet livré n'avait 
pas la nature de l'objet annoncé, et qu'on était censé vendre, 
et que la fausse indication a été donnée ] our attirer et trontp >r 
l'acheteur ; que dans ce cas il y a réellement tromperie sur la 
nature de la marchandise, dans les termes de l'article 423 ; 

» Attendu que, d'après les (ails ci-dessus constatés, les cir-
constances prévues par l'article 423 se trouvent établies contre 
les prévenus, le délit ne saurait être effacé par cette circon-
stance étrangère aux prévenus, indépendante de leur volonté 
et de la prétention que l'acheteur, à raison de ses connais-
sances personnelles, aurait été moins trompé et même ne l'au-

rait pas été ; 
» Attendu que le fait qu'il n'y aurait pas eu de préjudice 

causé à la partie civile, ou que le préjudice serait minime, 
pourrait être pris en consi lération dans l'appréciation delà 
peine ou d'iis l'nppréciation des dommages-intérêts, mais ne 

pourrait, dans aucun cas, faire disparaître le délit qui alors 
serait poufsuw par le ministère public, dans l'intérêt géné-
ral, pour conserver et maintenir les habitudes loyales du com-
merce et protéger les intérêts des négocians qui n'ont (.as re-
cours à de semblables moyens pour faciliter l'écoulement de 

leurs marchandises ; 
» Attendu que cette manière d'envisager la question, doit 

d'autant plus être adoptée, qu'il s'agit de l'application de l'ar-
ticle 423, placé sous la rubrique : Violation des règlemens re-
latifs aux manufactures, au commerce, aux arts, et qu'évi-
demment le législateur a eu en vue dans ce titre, la protection 
de l'intérêt général, autant la protection de l'intérêt général 
que de l'intérêt particulier ; 

» Que, dans ces circonstances, Lepelletier, Chardon et Aine 
en vendant les 7 et 11 septembre dernier, des châles, lissus et 
gilets, sur lesquels étaient aux étalages des indications : châ-
les cachemire, tissus, gilets cachemire, quoique ces objets ne 
fussent pas fabriqués avec le duvet cachemire, se sont rendus 
coupables du délit prévu par l'article 423 du Code pénal ; 

» En ce qui touche les conclusions de la partie civile : 
» Attendu que, dans l'application des dommages-intérêts 

réclamés par Biétry, le Tribunal ne peut, dans l'espèce par-
ticulière, prendre pour base le préjudice que le genre de vente 
reproché aux prévenus a pu causer à la fabrication, en géné-
ral, de Biétry, mais qu'il y a lieu seulement de condamner les 
prévenus à payer une somme représentative des frais que Bié-
try a pu être forcé de faire pour dénoncer le fait aux Tribu-

naux; 
» Le TribunU, par ces motifs, faisant application de l'arti-

cle 423 du Code pénal sus-énoncé, modifié par l'article 463, 
en raison des circonstances atténuantes de la cause ; 

» Condamne Lepelletier, Chardon et Aine chacun et solidai-
rement à b'O fr. d'amende; les condamne en outre, même par 
corps, tous trois solidairement, à payer à Biétry, à litre de 
dommages-intérêts, une somme de 200 fr.; les condamne tous 
trois solidairement, et fixe à six mois la durée de la contrainte 
par corps, s'il y a lieu de l'exercer. » 
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— Du canton de Gtrmache (Somme), M. Godefi 
maire de Bouttencourt, ancien 

M. Sanguier, décédé; — Du canton de Domart'(Sommf>l ? 
Carette, membre du conseil d'arrondissement, en rem i 
ment de M. Renard, démissionnaire; — Du canton de ti 
met (Tarn), M. Enlève Morava', membre du conseil mun' Za " 
en remplacement de M. Rivière, démissionnaire; JJ Pal. 
ton de Lisle (Tarn), M. Bounhiol, maire de Parizot ml C?n' 
du conseil d'arrondissement, en remplacement de M w n '" re 
jouis, démissionnaire ; — Du canton de Saint-Amans np"" 
M.deMillhau, mairedeSt-Amans-Valthoret, mwnt- > l* 1 

d'arrondissement en remplacement de M. Fabre 

Du caillou d'Aups (Var), M. Esparron; propriétaire """aire; 
placement de M. Bertrand, démissionnaire; — Du

 cam

 reir
'-

Grimaud (Var), M. Amie, ancien maire, en remi >lac»m ^ 
M. Cabosse, décédé; — Du canton d'Amibes (Var), M ]>

entd
e 

mair; d'Autibes, en remplacement de M. Raphaël' dém°SUn> 
uaire;— Du canton du Bac (Var), M. Giraud, memh °?" 
conseil municipal, en remplacement de M. Leth, démi^ J 

naire , — DJ canton de Malaucène (Vaucluse). jj. g*- °-

propriétaire, en remplacement de M. Chastel, nommé m****' 
paix ; — Du canton de Villeneuve-le-Roi (Yonne) M d 

memb e du conseil municipal, eu remplacement de M, £ 
décédé. 

' i| 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7- chambre). 

Présidence de M. Hallé. 

Audience du 22 décembre. 

TROMPERIE SUR LA NATURE DE LA MARCHANDISE. — M. BIÉTRY, 

ITLATEUU DE CACHEMIRE, CONTRE MM. LEPELLETIER, ,;IXE ET 

CHARDON, MARCHANDS DE NOUVEAUTÉS. — JUGEMENT. — 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 25 novembre.) 

Après le jugement de plusieurs affaires sans impor-

tance, la cause a été appelée ; le Tribunal a prononcé en 

ces terme s : 

« Attendu qu'il a été établi aux débats et par les circons-
tances mentionnées aux procès-verbaux des 7 et 11 septembre 
dernier que les trois acquisitions faites lesdi'ts jours dans les 
magasins de Lepelletier, Chardon et Aine l'ont été pour le 
compte et des deniers de Biétry, et que les châles et étoffes dé-
posés par lui chez le commissaire de police et représentés à 
l'audience sont bien ceux qui ont fait l'objet des ventes opé-
rées lesdits jours ; qu'ainsi, s'il y a eu tromperie sur la na-

ture de la marchandise vendue, dans les termes de l'art. 423 
du Code pénal, Biétry a pu dénoncer ce fait aux Tribunaux; 

» Attendu que les cliales et étoffes achetés pour le compte 
de Biétry chez Lepelletier, Chardon et Aine étaient étiqueiés 
cachemire ; que cependant il résulte des explicitions données 
à l'audience et de l'aveu même des provenus que les marchan-
dises achetées sont en laine, avec mélange ou de soie ou de 

ix> ton et ne contiennent pas de cachemire; 
» Attendu que la dénomination cachemire, lorsqu'il s'agit 

surtout de châles et de tissus, ne peut et ne doit, d'après les 
usages loyau* du commerce, s'appliquer qu'à des tissus fran-
çais ou étrangers fabriqués en totalité, ou en presque totalité, 
avec le duvet cichemire proprement dit, provenant d'espèces 
particulières d'animaux élevés au Thibet, ou de races sem-

HoauxrATioani JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi, du 17 décembre, sont nom-

més : 

Suppléant du juge de paix du canton de Montluçon (Allier), 
M. Bayard, avoué, en remplacement de M. Debize, décédé ;— 
Du canton de Reillane (Basses- Alpes), M. Devoulx, maire de 
Céreste, en remplacement de M. Eyriès, appelé à d'autres 
fonctions; — Du canton de Turriers (B-sses-Alpes), M. Eys-
sautier, notaire, en remplacement de M. Pustel, décédé; — 
Du canton deJuniville (Ardennes), M. Livoir, ancien notaire, 
en remplacement de M. Simon, démissionnaire ; — Du can-
ton de Conques (Aveyron) M. ,teau-B iptiste Visseq, maire de 
St-Félix-de-Lunel, en remplacement de M. Benazech, décédé; 
— Du canton nord d'Aurillac (Cantal), M. Geneste, notaire, en 
remplacement de M. Vigier, décédé; — Du canton de Néron-
des (Cher), M. Lainé, ancien notaire, en remplacement de M. 
Maillet, démissionnaire; — Du canton de Campitello (Corse), 
M. Ciavalii, adjoint au maire de Valpajola, en remplacement 
de M. Sammarcelli, appelé à d'autres fonctions ; — Du canton 
de Villamblard (Dordogne) M. Deffreix Mazérias, maire d'Issac, 
en remplacement de M. Boussenot, appelé à d'autres fonctions; 
— Du canton nord de Besançon (Doubs), M. Brezard, avocat, 
en remplacement de M. Longchamps, démissionnaire; — Du 
canton de Grandserre (Drôme), M. Bonnemain, maire de Grand-
serre, en remplacement de M. Goubert, décédé; —'Du canton 
de Pleyben (Finistère), M. Delaunay, notaire, membre du con-
seil général du Finistère, en remplacement de M. Salonne, dé-
cédé; — Du canton de Bagnols (Gard), M. Adolphe Voulant, 
ancien notaire , en remplacement de M. Dupin , décédé ; 
— Du canton de Saramon (Gers), M. Lozes, membre du con-
seil municipal, en remplacement de M. Ferris, appelé à d'au-
tres fonctions; - - Du canton de Mauvezin (Gers), M. Desponts, 
maire de Sirran, en remplacement de M. Diguzan, non ac-
ceptant; — Du canton de Saint-Christophe, arrondissement 
d'Issoudun, M. Heurtault, propriétaire, en remplacement de 
M. Cahu, décédé; — Du canton d'Allègre (Haute-Loire), M. 
Grangier, ancien notaire, en remplacement de M. Délilhes, 
décédé; — Du canton ouest de Douai (Nord), M. Nutly, avoué, 
en remplacement de M. Déprés, appelé à d'autres fonctions; — 
Du canton sud de Douai (Nord), MM. Deledicque, avocat, et 
Cuvelle, avoué, en remplacement de MM. Dennetier, décédé, 
et de Bailliencourt dit Courcol, démissionnaire; — Du can-
ton de Boulogne (Pas-de-Calais), M. Noël, avoué licencié, en 
remplacement de M. Henry, démissionnaire; — Du canton de 
Monthureux-sur-Saône (Vosges), M. Thomas, propriétaire, en 
remplacement de M. Raoux, décédé. 

Par autre ordonnance du Roi , en date du même jour , 

sont nommés : 

Suppléans du juge de paix du canton de Saint-Ambroix 
(Gard), MM. Peschairs, ancien maire de Siint-Ambroix, et 
Deleuze, notaire, en remplacement de MM. Ginhoux, démis-
sionnaire, et Silhol, décédé; — Du canton de Vatan (Indre), 
M. Caignault, notaire, en remplacement de M. Caignault, dé-
cédé; — Du canton de La Châtre (Indre), M. Bargit, licencié 
en droit, en remplacement de M. Rochoux-Daubert, décédé; — 
Du canton sud de Besançon (Doubs), M. Bartois, avocat, en 
remplacement de M. Bugnottet, démissioni a re; — Pu canton 
de Champagnolle (Jura), M. Renaud, membre du conseil fé 

néral, en remplacement de M. Jacotot, démissionnaire ; — Du 
canton de Montcuq (Lot), M. Tachard, notaire, en remplace-
ment de M. Puniet, décédé; — Di canton de Saint-Mihiel, 
arrondissement de ce nom (Meuse), M. Laboulle, avoué licencié 

en remplacement de M. Brion, appelé à d'autres fonctions ' 
— Du canton de Faulquemont (Moselle), M. Schoumert, pro-
priétaire, en remplacement de M. Grimont, démissionnaire ; 
De Bouzonville (Moselle), M. Prudhomme Véjux, propriétaire 
en remplacement de M. Becquer, démissionnaire; De Fau-
quembergues (Pas-de-Calais), M. Toll'art, maire de Febvin-
Palvart, en remplacement de M. Ilochard, démissionnaire-
Du canton nord de Saint-Omer (Pas-de-Calais), M. Delmôtte 
avocat, en remplacement de M. YVaterneiiu, démissionnaire : 

— Du canton de Prats-de-Mollo (Pyrénées-Orientales) M' 
Parés Pascot, membre du conseil d'arrondissement en 
remplacement de M. Durand Damich, démissionnaire'- — 
Du canton sud de Slrasbou— 
cat, docteur en droit, en r»mr,.„. . docteur on droit, ej remplaVet .it de il B Jhdfdi

 8V0
" 

sionna.re ;-Du canton de Wissembourg Cas-Rhin i, y"'^ 
ger avoue licencie, en remplacement <$

 M
 \ . ; ', 

—Du canton de Beaumont (Sarthc) M. I ,'f.,„» „ •' '" ' 
pléaut de justicede paix et SSte^Sîftf'ÎSS' 
de M Duchemin Boisjous.se, S*W 
ton de Bergerac ( Dordogne ) ,

 M
. Bach d7 

municipal , adjoint 
" > 

çon, ■ezan-

CHRONIftUE 

DÉPARTE MENS. 

cuit 

NORD. 

de 
Un double assassinat a été commis dans l

a 
vendredi à samedi, à Quesnoy-stir-Deûle, a\

e
< 

des circonstances horribles. Un sieur Delebacque, mar-

chand de tourrages et hivernages, qui habitait une mai-

son éloignée du centre de la ville, a ete trouvé samedi 

matin assommé à coups de marteau dans son grenier. Le 
cadavre de sa femme a été ega.ement trouvé dans une 

chambre au premier étag<>, tellement mutilé, que les
 08 

de la face étaient broyés et disloqués; la tète ne présen-

tait plus qu'une masse informe, écrasée par les coups 

multipliés du même instrument. L assassin avait laissé 

sur la neige des traces sanglantes de ses pas ; ces em-

preintes auraient pu éclairer les recherches de la justice-, 
malheureusement, l'empressement delà foule accourue 

dans le jardin à la première nouvelle de cet affreux évé-
nement, les a fait disparaître, et personne n 

arrêté, M. Dâlèapaulj substitut d
?
u procureur f1* 

M. le juge d instruction^, accompagnés du docleur L 
a and. se sont transnnriÂs imrï,A4 ;,.t„^ . J™ . "e-

membre du conseil Scierac 

gland, se sont transportés immédiatement sur les lieux 

Cet assassinat a été commis le matin vers huit heures \ 

sept heures, une voisine avait entendu la victime débattre 

un marché de fourrages avec celui qu'on présume être 
l'assassin. 

. — SEINE-INFÉRIEURE. —Un funeste événement a attristé 

avant-hier la population de Rouen. Une maison haute de 

cinq étages, en construction dans la partie de lame 

Royale qui occupe l'emplacement de l'ancienne rue des 

Prêtresses, s'est subitement écroulée, entrainant avec 

elle quatre personnes, deux charpentiers et deux pein-

tres. Trois de ces malheureux ont été gravement blessés; 

le quatrième a été, pour ainsi dire, broyé sous les dé-

combres, et quand on a retrouvé son cadavre ce n'est 

qu'à ses vêtemen? que l'on a pu le reconnaître. Le Jour-

ndl de Rouen d'aujourd'hui donne sur cet événement les 

déla is suivans : 

» Le bâtiment si fatalement renversé s'élevait à peu de 

distance de la rue St-Nicolas. Il avait, à sa gauche, me 

construction nouvr lie appartenant à M. Selles, construc-

tion qui n'est encore arrivée qu'à la hauteur de l'entresol, 

et qui devait profiter de la mitoyenneté du mur latéral en 

briques, maintenant disparu ; à sa droite, se trouvait une 

vieille maisu^'.fort basse, appartenant à M. Selles et occu-

pée par M. Lépoitevin, ébéniste, quiy avait ses magasins; 

enfin, il était construit en charpente et en maçonnerie, et 

ses deux murs latéraux étaient en briques. Les travaux 

de charpente, que l'on avait poussés avec une grande vi-

gueur, étaient presque terminés ; les maçons n'avaient 

plus qu'à achever les deux faces l urnées l une vers 1 au-

tre, vers la rivière de Rubec, et la couverture venait dtn 

être finie. 

» Hier, entre midi et une heure, quatre ouvriers seule-

ment étaient occupés à cette maison. Deux peintres, M. 

Menu, chef d'atelier, rue de la Vicomté, 13, et Jalabert, 

son ouvrier, posaient une tabatière à la partie du toit si-

tuée sur le derrière de la bâtisse. D?ux ouvriers charpen-

tiers placés sur le devant, au premier et au second étage, 

donnaient la dernière main à quelques travaux. Tout» 

coup un horrible craquement se fait entendre; la mp0 

tout entière s'affaisse sur elle-même, sans que le mou ' 

vestige en reste debout, et écrasant dans sa chute par ' 

des deux maisons, l'une à peine sortie de terre, l»u 

prête à être démolie, qui la flanquaient à droite et a ? 

che, et elle s'abîme au milieu d'un fracas épouvantai* 

«Dès que les habitansdi s maisons voisines fursntr 

nus de la terreur qui les avait d'abord frappés, ils* ̂  

rurent sur le lieu de l'événement, pensant bien qu « 

vait y avoir là des victimes à secourir. Oa trouvais ̂  

ouvriers charpentiers étendus sur les déconibres,';. je bois 

deux 

ils reçurent des secours empressés. Tous deux, P3? 

bienheureux hasard, n'avaient que de fort"" ™n[ 

l'un à la poilrine, l'autre aux jambes. Apr 

d'eux avait les jambes engagées sous une pièce 

que l'on parvint à soulever ; puis on porla ces de 

mes chez le pharmacien de la rue Neuve-St-Am^ d 

iés. Tous deux, P! 

,ue de fortes cootu^ 
ibes. Après les 

soins, on les transporta à l'Hotel-Dieu.
 r

éP»°* 
» La nouvelle du désastre s'étant promptew^^tei 

due dans la ville, on ne tarda pas à voir arriver L-, 
parts des citoyens pleins de zèle qui venaient

 erC
li« 

services, afin que l on se livrât sans retard à la reen ^ 
des infortunés que l'on supposait ensevelis sous 

nes * furent & 
» Malgré une pluie abondante, des travaux i" ,r 

média'emcnt organisés par M. Génot, commissa ,t, 

Irai, et M. Demarigny, commissaire du 4ua, 'u^r '
b

l|i,ieii:; ;: 

verent des" bras nombreux pour exécuter un de ■ ^ 

très difficile et très dangereux. Il fallut, avant W ̂  

ger le lit de la rivière, dont le cours était arr^
eur

^' 

opération se fit promptement ; puis, avec une a ^ . 

trème, une foule de travailleurs, entre lesq ,,e ' 

qu.dt des hommes de tout rang, des foncl»0» " ■ 

blics et plusieurs ecclésiastiques, enlevertni 

dos décombn s, ne craignant 

des p ins de murs 

ù de s'exposer jug^. 

» Après deux he 

qui menaçaient de tomber a 

rures d'un travail souvent 

pp ir écouter si les g ;missemens de quelq 1"; ® 

ne se fei aient pas entendra, on n'avait encoiM 

vrir aucun indie > qui indiquât d'une W$FfV£ïà0$ 

Pu l"v,eK 
ièreW<< 

elles 
de » nc-mbre dos victimes, ni l'endroit ou - . 

trouver. Alors est arrivé un lort d&achemeu^,
 à

 p 

rie ligne, et les citoyens, qui restaient bra ^ r 

pôstè malgré une pluie battante, ont P" ht 

«r 

vés par les militaires. 

La garde nationale, qui jusque 
■là ava" «0 

tir"' 
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'ordre, a pu aussi regagner le poste de j'HÔ-

&§ïïl pédà a
P
uxjfactionnaife9 de la ligue les 

^Sîrimomeïï quatre heures du soir, les 

x ont continué avec une nouvelle ardeur Vcrs qua-
lra
l, fres et demie, on atteignit jusqu au sol, et là on 

*'
Ahe

 sous des ragmens d'échelles brisées, 1* — M.. 

10 avril 1834. Enfin, plusieurs arrêts se rangent à cette : raccommode, comme elle fait pour tous les ceux de la 

doctrine. ! miison... Le père Bonneau m'a dit que si je voulais lui 

bâiller 500 francs, il ne dirait rien; mais je n'ai pas voulu 

ire ne 
trouva 

dans 

se lever 

neur Me-

Tans "un état horrible, et qui indiquait qu'il avait dû 
D , Hur le coup. Ce malheureux était âge de vingt-

Ëf. vin <n-hutt ans; il laisse une jeune femme de 

Jjjt-tjrois ans et une petite fille âgée de deux ans et 

deID
 n

n
 savait que l'ouvrier du sieur Menu l'avait accom-

„ï- il devait donc être à peu de distance de son maî-

P
9g

nn dirigea en conséquence de nouvelles recherches ; 

même temps, M. Demarigny envoyait s'assurer au 

fmieile de cet homme qu'il en était bien absent. L en-

& à son grand étonuement, trouva l'ouvrier peintre 
V
° son lit, ayant la fièvre pour tout mal. Il l'engagea à 

et l'amena en voiture chez M. Demarigny, où il 

des renseignemens précieux, car ils prouvèrent 

ils ne restait plus personne à sauver. Les travaux lu-

tnt alors arrêtés; il était sept heures du soir. 

Cet ouvrier peintre, que l 'on avait cru perdu et qui 

Lh sain et sauf, n'a dû son salut qu'à un hasard tout-à-

r it providentiel. Les escaliers de la maison n'étaient pas 

Ineore placés, et, pour atteindre le toit, les deux pein-

tes s'étaient servis d'échelles disposées dans la cage de 
l'escalier. Au moment de l'événement, le sieur Menu ayant 

miné
 ce

 „
u

*il avait à faire, descendait l'échelle placée le 

lus près du toit ; son ouvrier, le sieur Jalabert, était, lui, 

el dehors du toit, et se disposait à suivre son maître ; 

mai» il s'aperçut du mouvement d'oscillation, il prit 

à deux mains une gouttière de plomb qui était pro-

che et s 'y cramponna. Cette gouttière déposa le sieur Ja-

labert sur le toit brisé de la maison occupée par M. Le-

noitevin. Le pauvre ouvrier, saisi d'une sorte d'halluci-

nation gagna le grenier, en enfonçant la porte, et, des-

cendant l'escalie*' à la hâte, il se sauva chez lut de toute 

la vitesse de ses jambes. Là, il n'eut que la force de se 

jeler sur son lit. Bien que l'émotion qu'il a éprouvée ait 

été lerrible, on espère que cet homme n'en ressentira pas 

de suites fâcheuses, et qu'il n'aura qu'à se féliciter de la 

manière vraiment miraculeuse dont il a été sauvé. 

» Diverses mesures ont été prises pendant la nuit, lant 

dans l'intérêt de la circulation que pour la garde des ou-

tils et des matériaux restés dans le milieu de la voie pu-

blique. Un poste de la ligne a été installe dans une mai-

son voisine qu'un propriétaire s'est empresse d offrir 

pour cet effet. Des factionnaires ont veille toute la nuit, 

de concert avec les gardes municipaux, qui ont fait un 

service fort actif depuis l'instant de l'écroulement. » 

— FINISTÈRE. — On lit dans l'Armoricain de Brest 

du 19: 

La Conférence, après avoir entendu pour l'affirmative, 

M" Charmanicat, Bourguegniat, Galliea et Jousselin ; et 

pour la négative. M" Nicolet, Madier-Monijau, Bethoulle, 

Davall e et de Chégoin, s'est prononcée à une grande 

majorité en faveur de celte dernière opinion. 

de la 

„ Des désordres fort graves, et qui appellent de là part 

de M. le ministre de la marine une prompte et sévère re-

pression, ont éclaté dans la soirée de mercredi dernier a 

Lurd du vaisseau-école le Borda. 
» Depuis quelques jours une sourde lermentation, fon-

dée, comme il arrive le plu» souvent dans les écoles, sur 

les plus frivoles prétextes, régnait parmi les élèves, et se 

manifestait par des acles partiels d'indiscipline qui 

avaient nécessité d'assez nombreuses punitions. Les pri-

sons se trouvaient donc garnies au grand complet mer-

credi au soir : telle fut l'occasion du mouvement que pré-

paraient les meneurs. A l'issue du souper, pendant l'étu-

de qui teimine les exercices de la journée, le signal de la 

délivrance des prisonniers fut donné, et, pendant qu'une 

partie des c èves se précipitait sur les prisons et en bri-

sait les portes au cri de la Marseillaise, les autres se 

livrait, dans les batteries et dans les salles d'étude, 

au plus effroyable vacarme, éteignant les lumières, je-

tant à la mer les appareils d'éclairage, brisant les vitres, 

insultant les adjudans et cherchant à les frapper à l'aide 

de divers projectiles. L'intervention immédiate desof-

ficiers de service et celle du commandant devinrent éga-

lement impuissantes ; leur autorité fut méconnue ; le dés-

ordre enfin n ■ s'apaisa de lui-même et de guerre lasse que 

dans une partie assez avancée de la soirée. 

» Hier matin, M. le préfet maritime, informé, envoya 

à bord M. le major-général, qui, ne se bornant pas à 

adresser aux élèves la réprimande que méritait leur con-

duite, fit enfermer les plus compromis à la prison de 

l'Amiral, où ils attendront la décision du ministre. 

« Hier matin, un reste d'agitation s'étant manifesté à 

la leçon d'un des professeurs, deux autres élèves ont été 

conduits à l'Amiral. Le calme s'est ensuite peu à peu ré-

tabli, et les leçons du soir n'ont pas été troublées. » 

PARIS, 22 DÉCEMBRE. 

— Les trois premières séances de la Conférence des 

avocats ont été consacrées, sous la présidence de M' Ba-

roche, bâtonnier, à la discussion de la question suivante: 

« Une réunion de plus de vingt personnes pour la célé-

bration en commun d'un culte non reconnu, tombe-t-elle 

sous l'application de l'article 291 du Code pénal?* Le 

rapport a été fait par M' Dard. La solution de^ cette ques-

tion de droit soulève de nombreuses difficultés : les par-

tisans de l'affirmative invoquent en faveur de leur opi-

nion la nécessité où se trouve le gouvernement de sur-

veiller avec soin les cultes nouveaux avant de leur accor-

der droit de cité ; cette autorisation de l'administration, 

disent-ils, ne gêne en rien la liberté de conscience pro-

clamée par la Charte. On ajoute que le pacte de 1830 n'a 

promis aux cultes que protection, et qu'il n'existe aucune 

antinomie entre l'article 5 de la Charte et l'article 291 du 

Çode pénal, ainsi que l'a toujours déclaré clans ses arrêts 

la Cour de cassation. 

' L'opinion contraire s'appuie aussi sur des argumens 

d[une grande valeur. En proclamant la liberté de cons-
c ience,"la Charte a proclamé la liberté des cultes, le culte 

étant le complément indispensable de la croyance reli-

gieuse. La liberté de conscience et du culte étant recon-

nue et écrite dans la Charte, toute loi antérieure ou mê-

me postérieure qui contredit une de ses dispositions, 

est nécessairement abrogée. Tel est le sort de l 'article 

23l, en ce qui concerne les réunions religieuses. Telle a 

Jhé pendant plusieurs années l'interprétation donnée à 

'article 5 de la Charte par l'administration : elle a laissé 

* exercer, sans autorisation préalable, le culte de l'abbé 

Lnatel. Telle a été aussi l'interprétation de M. Persil, 

comme garde-des-sceaux, dans la discussion de la loi du 

— La chambre syndicale de la compagnie des agens 

de change de Paris est composée ainsi qu'il suit pour 

l'année 1847, savoir : M. Couqnn, syndic; et MM. Bil-

laud, Laurent, Moreau, Hubert, Bod'rigues (Henri), Da-

vid, adjoints au syndic. 

— MM. Solar, gérant du journal l'Epoque; Albert Mau-

rin, gérant du Commerce; Pillet, gérant du Journal des 

f^iltcs et Campagnes; Aubry-Foucault, gérant de la Ga-

zette de France, Herbert, gérant de l Echo français; 

Paya, gérant de l'Esprit public; et Deville, gérant du 

Droit, étaient traduits aujourd'hui devant la police cor-

rectionnelle (6* chambre) comme prévenus d'avoir con-

trevenu à la loi du 21 mai 1836, en annonçant dans leurs 

feuilles des loteries d'immeubles qu'on peut acquérir par 

la voie du sort. 11 s'agissait encore de ces domaines fa-

buleux, valant des millions, et que les banquiers et rece-

veurs généraux de Francfort-sur-Mein annoncent à son 

de trompe pour allécher les amateurs des fortunes acqui-

ses en un tour de roue. 

MM. Chollet, Laffitte et Chéron, courtiers d 'annonce3, 
étaient prévenus de complicité de cette contravention. 

Les gérans des journaux que nous venons de nommer, 

se Eont défendus en alléguant leur bonne foi ; ils ont dit 

avec raison qu'étant liés par des traités avec des cour-

tiers d'annonces, qui étaient devenus ainsi propriétaires 

de leur quatrième page, ils n'avaient aucune espèce d'in-

térêt à insérer des annonces prohibées par la loi. 

M' Metzinger a présenté la défense de M. Deville, gé-

rant du Droit; M" Rodrigues celle de M. Solar, gérant de 

l'Epoque, et M" Privezac celle de M. Aubry-Foucault, 

gérant de la Gazette de France. 

M* Privezac, tout en invoquant la bonne foi de son 

client, a reconnu que les annonces du genre de celles qui 

étaient incriminées présentaient en effet un appât dange-

reux pour les masses; mais il a déclaré en même temps 

qu'il croyait qu'une peine excessivement modérée suffirait 

comme avertissement aux journaux. 

M. de Royer, avocat du Roi : Nous sommes tous d'ac-

cord là-dessus. 

M' Metzinger : Messieurs, je ne me range pas du tout 

aux conclusions de mon confrère ; je pense que le Tribu-

nal fera beaucoup mieux de nous acquitter tout-à-fait que 

de prononcer une peine quelque minime qu'elle soit, et 

sous prétexte d'avertissement. Un procès en police cor-

rectionnelle est un avertissement plus que suffisant, et 

qui n'a pas besoin, pour porter ses fruits, d'être suivi 

d'une condamnation quelconque. 

M. l'avocat du Roi conclut, contre tous les prévenus, à 

l'application de l'article 4 de la loi du 21 mai 1836, et des 

articles 411, 59 et 60 du Code pénal. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, con-

damne les prévenus à 10 fr. d'amende chacun, et aux dé-

pens chacun en ce qui le concerne. 

— La femme Bonneau était traduite aujourd'hui de-

vant la police correctionnelle (6e chambre), sous la pré-

vention d'adultère; son complice, qui a nom Constant 

Macaire, et qui est ouvrier maçon, est assis près d'elle. 

La femme Bonneau se déclare âgée de trente -cinq ans; 

mais son excessive maigreur, ses joues creuses, sa peau 

jaune et ridée, lui donnent au moins la cinquantaine. 

Macaire est âgé de vingt et un ans. 

Le mari se présente, la ligure riante. M. le président 

lui demande s'il persiste dans sa plainte. 

Le sieur Bonneau: Je crois bien!... Je persiste sur-

tout dans les 500 francs que je condamne Macaire à me 

payer pour lui apprendre. 

M. le président : Femme Bonneau, convenez-vous du 

délit d'adultère qui vous est imputé ? 

La femme Bonneau : Est-ce que je connais ça moi?... 

Comment que vous dites? 

Le mari, riant à pleine poitrine : Oh! oh! fameux! 

Est-elle bonne ! est-elle bonne! 

M. le président : Vous savez très bien ce que je veux 

vous dire... On s'est présenté à la porte de vôtre cham-

bre à onze heures du soir; vous y étiez avec Macaire; 

vous avez refusé d'ouvrir comme on vous adressait l'in-

jonction, et vous ne vous êtes décidée que lorsqu'on a 

commencé à démonter la gâche de la serrure. 

La prévenue : A cette heure-là j'avais peur : preuve que 

j'é'ais toute seule. 

M. leprésident ; Avant de se présenter chez vous, on 

était allé dans la chambre de Macaire, qui demeure dans 

votre maison et habite avec son frère ; son lit était vide. 

Le mari, avec un gros rire : Oh ! oh ! je crois ben !... 

Il n'était pas là, vu qu'il était aut'part. Et le brave ma-

çon rit de plus belle en puisant à chaque instant dans sa 

tabatière de corne. 

M. le président : Et quand on a pénétré chez vous, on 

a aperçu Macaire qui se sauvait. 

Le mari, riant en crescendo : Il était en chemise et 

avait ses souliers sous son bras... Ça devait-il être drôle, 

Dieu de Dieu ! 

La femme Bonneau : Tout ça c'est des inventions de 

mon mar i ; il est dans de mauvaises affaires, et c'est des 

imaginations pour avoir de l'argent de Macaire qui a du 

bien de d'ehez lui. 

M. le président : Mais le procès-verbal du commissai-

re de police constate tous ces faits. 

La prévenue : Je ne sais pas lire, moi... on peut écrire 

tout ce qu'on veut. Mais pour avoir fraudé avec Macaire, 

c'est du faux. 

M. le président : Et vous, Macaire, convenez-vous de 

vous être rendu complice d'adultère? 

Macaire : Jamais, je le jure ! 

M. le président : Où étiez-vous, à onze heures du soir, 

le 19 novembre, quand on s'est présenté dans votre 

chambre ? 

Macaire : J'étais où tout le monde peut aller, un ma-

çon comme un simple homme. 

M. le président : Ou a trouvé dans la chambre de la 

femme Bonneau votre montre, un pantalon et une che-

mise blanche. 

Macaire : Nous demeurons dans une maison garnie et 

je laissais toujours ma montre chezM
rat

 Bonneau dans la 

étant innocent et pas auteur de la chose 

M" Leroy de Saint-Arnaud présente la défense 

femme Bonneau et M* Rivolet celle de Mscaire. 

Le Tribunal condamne les deux prévenus chacun à 

trois mois d'emprisonnement; Macaire est de plus con-

damné à 100 francs d'amende et à 100 francs de domma-

ges-intérêts envers le mari. 

— Deux femmes jalouses, et vivement surexcitées par 

une haine profonde, implacable, invétérée, sont en pré-

sence devant le Tribunal de police correctionnelle : l'une, 

la femme Légat, se targue des droits les plus légitimes 

qu'elle prétend avoir à l'affection de son mari ; que l'au-

tre, la femme Manin, prétend aussi de son côté, retenir 

sous sa dépendance, injuste sans doute, mais peut-être 

même pour cela plus puissante et plus impérieuse. Au 

reste, c'est la femme Légat qui porte plainte contre sa 

rivale, qu'elle voudrait anéantir d'un regard. 

M. le président, à la femme Manin : Vous avez exercé 

des violences bien coupables contre cette malheureuse 
femme ? 

La femme Manin, les dents serrées de rage : Pour-

quoi que je l'ai trouvée sur mon chemin. 

La femme Légat, les yeux étincelans : J'en suis bien 

fâchée pour elle ; mais j'étais daus mon droit : je tenais 

mon enfant, et je donnais le bras à son père. 

La femme Manin, d'un ton excessivement dédaigneux : 

S'il n'y avait eu que cela, je me serais contentée de haus-

ser les épaules et de détourner la tête ; mais elle m'a dit 

des choses terribles, cette femme ! 

La femme Légat : Je vous ai dit vos vérités : malheu-

reuse qui détournez un mari de son ménage, et qui volez 

à mon enfant l'affection de son père. 

La femme Manin : Vous avez ajouté encore quelque 
chose. 

M. leprésident : Et vous lui avez porté un violent coup 
de chandelier ? 

La femme Manin, d'un air sombre : Un coup de chan-

delier comme de toute autre chose, parce que je tenais un 
chandelier à la main. 

M. le président : Et cette malheureuse femme est tom-

bée sous le eoup, sanglante et grièvement blessée... et 

vous vous êtes sauvée sans chercher à lui porter secours. 

La femme Manin, avec un sourire indéfinissable : N'a-
vait-elle pas là son mari ! 

Le Tribunal met fin à ces récriminations en condam-

nant la femme Manin à deux mois de prison. 

—- On a beau faire la guerre aux recéleurs, il se trouve 

toujours des gens que l'appât de gros bénéfices déter-

mine à courir les chances de la Cour d'assises, et celles 

non moins effrayantes des mauvais traitemens et des 

exactions d'individus qui, après avoir vendu à vil prix 

le fruit de leurs vols, en exigent la restitution sous peine 

de dénonciation à l'autorité. Une femme F..., ainsi ran-

çonnée par un malfaiteur auquel elle avait eu le tort d'a-

cheter des bijoux, des matelas et autres objets, a pris le 

parti de se faire arrêter, espérant par cette démarche se 

concilier l'indulgence que mérite d'ailleurs son repentir. 

L'individu ainsi arrêté hier est un nommé Picillot, dont 

voici les états de service judiciaires : condamné le 5 sep-

tembre 1833 pour vol ; condamné de nouveau le 31 jan-

vier 1835 pour vol ; libéré à la Force le 20 août 1838 

d'une condamnation pour vol ; arrêté le 14 décembre 

1839 pour voies de fait et t ntative de vol ; arrêté le 3 

mai 1843 pour vol ; le 28 août 1844 pour tapage ; arrêté 

dans la nuit du 11 au 12 décembre 1844 pour attaque 

nocturne ; enfin, arrêté avant-hier, 20 décembre 1846, 
pour vol. 

» Certaines maisons de nouveautés annoncent mainte-

nant qu'elles délivreront à l'acheteur un certificat joint à 

la facture des objets achetés ; nous ferons observer qu'un 

tel certificat est sans valeur, et n'offre qu'une garantie il-

lusoire. Il n'y a et il ne peut y avoir qu'un seul moyen de 

garantir une marchandise, c'est d'apposer à cette marchan-

dise une marque ou une étiquette en rapport avec la fac-

ture délivrée à l'acheteur. Autrefo ; s cela se pratiquait; 

pourquoi ne ie ferait-on plus aujourd'hui? Le public le 

sait, grâce aux avertissemens donnés par la presse, aux 

luttes engagées par M. Biétry, aux admonitions des Tri-

bunaux. Le certificat dont certaines maisons de nouv au-

tés fout l'offre inutile, ne peut être qu'un duplicata de 

facture. Or, annoncer qu'on donne une facture, puis une 

seconde répétant les mêmes indications que la première, 

c'est jouer sur les mots et multiplier les moyens de ré-

clame. Une, deux ou trois factures ne peuvent pas rétablir 

la confiance; il faut que les fabricans honnêtes, ceux qui 

sie vendent pas une autre marchandise que celle qu'on 

leur demande, qui ne redoutent pas l'examen, qui le sol-

licitent, au contraire, adoptent la marque, seule garantie 

certaine, inflexible, et contre laquelle puisse se briser tout 

soupçon de charlatanisme et de déloyauté . » 

ÉTRANGER. 

13 décembre. — Le prince ar-

de Milde, a failli être assassiné. 

— AUTRICHE (Vienne), 

chevêque de Vienne, M 

Mercredi dernier, vers huit heures du matin,"lorsq"uë 
ce prélat était encore couché, son valet de chambre en-

tra chez lui, ouvrit brusquement les rideaux du lit, et lui 

dit : « Monseigneur, cette nuit Jésus-Christ m'est apparu 

et m'a ordonné de couper la gorge à l'archevêque de 

Vienne. » Aussitôt qu'il eût prononcé ces paroles, il tira 

de sa poche un rasoir, et approcha cet instrument du 

cou du prélat. M. Milde, qui s'aperçut que son valet de 

chambre était en proie à un accès d'aliénation mentale, 

eut la présence d'esprit de lui dire : « Ecoutez, mou ami, 

si le Sauveur vous a réellement chargé de m'ôter la vie, 

vous devez le faire, car personne ne doit désobéir à Dieu; 

mais il ne faut rien faire sans adresser auparavant une 

prière au Tout-Puissant. Priez, et je me résignerai à mou-
rir par votre main. » 

Le domestique se mit à genoux devant un crucifix, et 

commença une prière muette ; pendant qu'il était occupé 

de cet acte de religion, le prélat se leva, passa dans une 
pièce voisine, et en ferma la porte à clé. 

Le valet de chambre a été conduit à l'hospice des aliè-
nes de notre capitale. 

—Depuis plusieurs jours les magasins d'étrennes de la 

maison Susse, place de la Bourse, sont le rendez-vous 

des amateurs. Ces vastes galeries réunissent par spécia-

lités les tableaux, les bronzes et pendules artistiques, les 

fantaisies nouvelles, l'ébéniste rie, la maroquinerie, la pa-

peterie, les livres illustrés, les jouets d'enfans, et une re-

marquable collection de statuettes et groupes des meilleurs 

maîtres. Nous ne pouvons, en terminant, passer sous si-

lence une importante amélioration que MM. Susse ont in-

troduite dans leur maison cette année : toutes leurs mar-

chandises sont marquées en chiffres connus, ce qui per-

met aux acheteurs de faire leur choix à l'abri de toute 

contrainte. Les propriétaires de ces beaux magasins ont 

compris^ que pour vendre beaucoup, il fallait avant tout 

vendre à bon marché, et ils y sont parvenus en surveillant 

eux-mêmes la fabrication de leurs nouveautés. 

— Une troisième édition des E lé mens du Droit civil fran-
çais, de M. Marcadé, avocat à la Cour de cassation, est en vente 
à la librairie de jurisprudence de Cotillon. On sait comment 
cette publication a été appréciée par nos principaux juriscon- > 
suites de France et del'étranger. Mais les faits en disent plus en-
core. Trois éditions en moins de cinq années, c'est pour un 
livre de droit un résultat assez significatif. La même librairie 
annonce un autre ouvrdge, aujourd'hui terminé, et qui paraît 
appelé au même succès. Ce sont les Institulis de Justinien, 
traduites et expliquées par M. Etienne, professeur de droit, ro-
main à la Facuké d'Aix. Si MM. Giraud et Chauffour, etc., n'a-
vaient déjà signalé le mérite de ce livre, il suffirait de rappe-
ler que M. Etienne est déjà connu par sa traduction des ac-
tions de Zimern. 

SPECTACLES DU 23 DECEMBRE. 

OPÉRA. — 1" de Robert Bruce. 

FRANÇAIS. — Le Vieux Célibataire. 
OPSRS.-COMIQ. UK . — Le Déserteur, le Maçon. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — Agnès de Méranie. 
VAi!DrviLLK. — La Planète à Paiis, Capitaine de voleurs. 
VARIÉTÉS. — M. et M me Pinchon, Pierre Février. 
GYMNASE. — Simplice, un Mari fidèle, la Protégée, l'Article 213. 
PALAIS-ROTAL. — Le Coton-Poudre. 
PORTK-SAINT-MARTIN. — Marie ou l'Inondation. 
GAIT*. — Georges et Thérèse. 
AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 

CIRQUE.—Henri IV, Tableaux et Poses plastiques, Chemin de fer; 
COMTE. — Peau-d'Ane. 
FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 
DELASSEMENS-COMIQUES. — Les Chansons de nos Pères. 
SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT HOUDIN. — Palais-Royal. 

VBXTISS IKSIOBILIE1UES. 

AUDIENCES SES CRIEES. 

BELLE MAISON 

— Le Paris industriel, en reproduisant un article qui 

engage les fabricans de cachemires à adopter la marque 

de fabrique, a fait suivre cette reproduction des observa-
tions judicieuses qui suivent : 

« Aucune raison ne peut s'opposer à l'adoption immé-

diate du moyen que nous avons proposé. Nous avons pour 

nous l'opinion de la presse influente, qui a mis de côté les 

questions personnelles pour n'envisager que la question 

industrielle et commerciale, et, à cette occasion, nous 

croyons utile de reproduire le passage d'une brochure si-

gnée par M. Jobard, de Bruxelles, Pun des publicistes les 

plus éclairés, et qui a le talent de formuler clairement les 

saines idées desquelles il importe de ne jamais dévier 

quand on tient à ne pas séparer la loyauté des plus sim-

ples transactions commerciales : « Est-il bien possible, 

» s'écrie cet écrivain, qu'il existe un seul homme en Eu-

» rope assez osé pour protester hautement contre la pro-

» position de rendre chacun responsable de ses œuvres 
» comme de ses actions ! » 

» Ce cri de l'homme honnête et consciencieux ira re-

tentir, nous en sommes convaincus, jusque sous les voû-

tes du palais où siég ! la justice imperturbable; nous l'a-

vons fait entendre souvent, nos confrères l'ont répété, 

opinion publique l'a recueilli, ce cri, avec une avidité 

légitime ; il est impossible que ce concert d'une protesta-

Paris. 

Etude de M« LAURENS , avoué à Paris, ruo 
de Seine-Saint-Germain, 41. — Vente en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, le. mercredi 30 dé-
cembre 1816, une heure de relevée, 

D'une belle Maisou, avec cour et jardin, sis à Paris, rue de Chaillot, 
48, d'une contenance d'environ 3160 mètres. 

Produit net, 6,180 francs. 
Mise à prix : 100,000 francs. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" àM'Laurens, avoué à Paris, rue de Seine-St-Germain, 41, pour-
suivant la vente, et dépositaire d'une copie du cahier des charges; 

2* à M« Lemesle, avoué à Paris, rue de Seine-Saint-Germain, 48. 
(5229 bis ) 

PD ANÏ1 UT BFI UATUT Etude de M' FOURET , avoué 
UltAilJJ Jtl 1 DLL nUlLL à Paris , rue Sainte-Anne, 
51. — Vente en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, au 
Palais-de-Justice, à Paris , le samedi 9 janvier 1 847 , une heure de rele-
vée, 

D'un grand et bel Hôtel sis à Paris, cours la Reine, 18, aux Champs-
Elysées. 

Cet bûtel, d'une construction récente, se compose d'une habitation 
parfaitement distribuée pour deux familles, de logement de concierge, 
d'écuries et remises, cours et jardin garnis d'arbustes français et étran-
gers et d'arbres fruitiers en plein rapport. 

Les eaux de la ville desservent la maison, la cour et le jardin dan* 
toutes leurs parties. 

Contenance, 1 ,983 mètres 20 centimètres. 
Mise à prix, 200,000 francs. 

• Nota. — On ne pourra visiter l'Hôtel sans une permission délivrée par 
Me Fouret, avoué. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» à M" Fouret, avoué poursuivant la vente, demeurant à Paris, rue 
Sainte-Anne, 51 ; 

2° àM« Delorme, avoué présent à la vente, demeurant à Paris, rue de 
Richelieu, 95 ; 

3» à M= Rendu, avoué présent à la vente, demeurant à Paris, rue du 
29 Juillet, 3. (5243) 

Etude de M« RENDU , avoué à Paris, rue du Vingt-Neuf-
Juillet, 3. — Vente le 26 décembre 1846, 

D'une Maison, cours, bâtimens, jardins et dépendances, sise à Paris, 
rue de Picpus, 2. 

Mise à prix: 40,000 francs. (5261) 

MAISON 

crainte qu'on me la vole. Pour la chemise et le pantalon, ) tion unanime ne soit point suivi de la honte et de l'humi 

je les avais donnés à M
n
" Bonneau pour qu'elle me les Ration de ceux qui l'ont provoqué. 

CïïAKBaiS 3T ETTJBE3 DX NOTAIRES" 

Paris. 

LIBRAIRIE DE JURISPRUDENCE de CHARI.ES HINGBAY 

DUj 

TRAITÉ OE LA LÉGISLATION 
et de la Pratique des 

COURS D'EAU 
al et bâtonnier de 
du Rouen. 

«0 c, 
'•«ME PREMIER.— Aperçu général 

"*« rivières du domaine public— Chai 
"liles des 

PâR A- DAYIEL .'^œrÀœ.... 
TITRES DES PIAINCCPAUX CHAPITRES contenus dans chaque volume tic celle TROISIEME EOI1ION 

d'autrul. - OLOSSAIRE SPÉCIAL des termes Uchniques delà miilière. 
TOME TROISIÈME. — Servitudes légales (continuation). — Lirons uç 

PROPRIÉTÉ ABSOLVE des sources, eaux pluviales, lacs, étangs et 
mares, canaux particuliers, fos>és, cloaques et citernes, canaux d irri-
gation, biefs des usines, aqueducs et égoftU publics e'im souter-
raines.— Loi du 29 avril 1815 sur les irrigations,— lABLL AI\AL»i-

T1QUE des matières eontenues dans les trois volumes. 

Cette édition comprend la loi du 29 avril 1845 sur les IRMSATIONS, 

commentée par l'auteur. 

al de la législation sur les eaux, 
iharges de< fonds riverains — Dioits 

ch« _Tr° riveniills - — Canaux de navigation.— Péages. — Droit de pf-
ti„ „" „, Conservation et police des rivières. — Des compétences. — .lus-
ll« répressive. 

table- nKUXI '3ME -— Propriété des cors d'eau non navigables ni Ilot 
lions — e, 0"voir réglementaire. — Droits utiles. — Usines.— lrrigà 

Nanùtinn S6 des eaux
-
—

 Pèche.—Droits de préservation.— Digues et 
tions.— Servitudes légales.— Transmission des eaux sans dommage 

rue de Seine, 10, à Paris. 

FJU 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE. 

rfininÇ IVPPTf FBiTC ETUD
°
 DE M

" TOUCHABD , avoué à 
Il/lillû V Ll iLLIULo Paris, rue du Pelit-Carresu, 1.— 
Vente en l'élude de M« ESNÉE , notaire à Paris, boulevard Saint-Mar-
tin, 33, le 14 janvier 1847, à midi, 

D'un fonds de commerce d'épiceries exploité à Paris.rue d'Angoulê-
me-du-Temple, 27. 

Mise à prix : i ,500 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° à M' Touchard, avoué; 

2* à M« Esnée, notaire. (5271) 

lm. 

A PROPRIETE 

DES EAUX COURANT 
DU DROIT DES RIVERAINS ET DE LA VALEUR ACTUELLE DES CONCESSIONS FÉODALES, 

Ouvrage contenant l'exposé complet des institutions seigneuriales et le principe de toutes les solutions de droit qui se rattaeiient 

AUX LOIS ABOIilTIVES UE fj\ FÉODALITÉ. 

Par M. CHAMPIONNIÈBI, avocat, auteur du Traité et du Dictionnaire des Droits d'Enreghtrement 

[Va volume in-8° compacte de 832 pages. — Prix : 9 francs. 

■ 
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lilïBBï .^ïKBK DE J ï KIM'HI I DE COTIMJOIV. rue des Grès-Sorbonne, 16, prés de l'Ecole de Droit, à 
Gorgias, Marcadé, Merlin, Paignon, Reynaud, Reverchon, Rodière et Pont, Sellier 

Paris. — Editeur des Œuvres de MM. Renech, Bonneville, Bonni77chal^41aTeTaTT^ — 
• Taillandier, Thibault Lefebvrc, Touiller, continué et annolé par Duvergier. ' araon ' Uiau veau, Domenget, i, 

OU EXPLICATION MÉTHODIQUE DU CODE CIVIL, ACCOMPAGNÉS DE LA CRITIQUE DES AUTEURS ET DE LA JURISPRUDENCE. ET SUIVIE D'UN RÉSUMÉ A LA FIN DE CHAQUE TITRE • 
ar V. avocat aux ConwMÎa du Roi et k la Cour de cassation, avocat institué du Ministère de l'intérieur. — 3' édition, 7 forts volumes in-8, 7 fr. 50 chacun. —1vol. sont en vente, 30 fr. Le 3* volum* ^Ls* ■ ' 

' vuiuuie paraîtra ramAhnL 

NSUTUTES DE JUSTINIEN 
enveat 

AUX QUATRE QU MONDE 
ELUE V I I RAIYIBUTEATJ, 54, ET H.T7E SAIMT-MAETIN, 82. 

VASTES MAGASINS D'HABILLEMENS D'HOMIES, CONFECTIONNÉS ET SUR MESURE. PRIX FIXE ET INVARIABLE. 
I/Ol Vim a I SU. A Eli i,IEtT JEUDI 1er OCTOBRE. 

MWM CHARRIÉ ET mmm< 

DE 
AU SOLEIL 

StXLfc. 
rjXVÔSÏTÏÔN de 18J4. 

médaille d'argent. FABRIQUA BREVETEE 
Sans garantie du'gouvernement, 

MPES SOLAIRES ^ MÈCHE DORMANTE 
N'ayant aucun mécanisme ni complication, brûlant sans odeur ni fumée avec toutes espèces d'huiles, pendant 8, à 10 heures, » ■■ nni p|| I 

mm besoin de changer la mèche avant qu'elle soit, jisée, ce qui esl plus économique el simplifie le service. AU wULtlL.1 
|g» Lampes de petit calibre mèche 9 lignes rondesà g f. y et _8 f 4. KJJE VL\1ËME| 

fabrique, qui est des plus considérables. Toutes les marchan-
dises sont de première qualité et garanties. — Une marque de 
Sfiibrique, représentant un soleil eniouré des noms de MM. Cha-
JSbrié et Neuburger, est appliquée sur chaque Lampe pour éviter 
«3ia substitution de qualités inférieures, et pour faire connaître 
Haux acheteurs les produits de cet établissement, qui tient à 
^conserver la réputation que les Lampes solaires lui ont ac-

pqquises 

1 VW ¥rVTFl\l\K Cette importante maison, la première en France qui ait pro-
* i\LSi »lVlliJl.iJ!i (ju j t cg jjgj et exceiient éclairage, est alimentée par sa propre 

s— 

AVIS. 

Bf. 1 et 

du moyen dito — 11 — d" 12 14 16 
— du grand dito — 14 — d» 18 20 22

 M 

Sur suspension, 10, 12 et 14 1. Eclairage de billard compl. 28 f. w 

Lampes de salons jolis modèles de 40 à 50 fr. la paire. Grand S 
assortiment de modèles riches et montés en porcelaine de Chine. M 

Tous ces prix sont pour les lampes à simple mèche; pour w 

celles à mèche dormante, il y a augmentation de 2 fr. la petite^ 
et moyenne grandeur, et 3 fr. pour la première grandeur. ^ 

Remise pour la vente en gros et exportation. 

• Cette maison qui porte l'enseigne du Soleil, est située entre les deux pasages Colbert et Yivienne, et n'au aucun rapport avec le magasin 

de lampes au coin du Passa geCqlbert 

mourras ET EXPLIQUÉES , e
tsili

, 

Précis historique de la procZut*'* 
nunelle chez les Romain, e fr<-

Par !.. ÉTÏENWE, professeur de' droit , 
. , 1» fatuité de droit d'Aix. - 2 vol. in-g, *|

m
«*i à 

en tq 

CD aï ?g 

Si 

» 

s 
S 

l*rtx fixe. AUX MÉRIMOS. Prix fixe. 

TAPIS LITERIE 
ET 

LITS EN FER. 
rue Neuve» 

l'avis Turqiite et «Je Smyrne. — Taptu 

ET 

COUCHERS COMPLETS. 
des-I*eti<s-Cl»auipsî, 63. 
rî'AIwrer. 18 franc* le mètre carré. 

ÉBÉNISTERIE. 

PORCELAINES, 

PAPETERIE ÉLÉGANTE. 

NÉCESSAIRES. 

Exposition publique et générale 

ÉTRENNES. DES 

AGIROUX.C 1 
* i, m« il» Coq'Saint'Uonoré. 

LIBRAIRIE ILLUSTRÉE. - JOUETS D'ENFANTS. 

FANTAISIES. 

BRONZES D'ART. 

MAROQUINERIE. 

CARTONNAGES. 

TRAITE 

CONTRAT 
DE 

MARIAGE, 

5 AUBERT ET COMPAQ" 

i 
su 

OU DU RÉGIME DES BIENS ENTRE EPOUX 
far ï». OWSrKIS, 

en Droit, professeur «le Droit civil à l'Académie «Se Genève. 

Trois volumes in-8°. — Prix : 21 francs. 

Chez J. CHERBULIEZ, libraire, 6, place de l'Oratoire, et chez JOUBERT, 

LIBRAIRE DE LA COUR DE CASSATION, 14, rue des Grès, à Paris. 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE ROUEN AU HAVRE, 
MM. les porteurs des obligations n. 1 à 8,000 de l'emprunt de dix 

millions de francs de la compagnie du chemin de fer de Rouen au Havre 
sont priés de déposer, à partir du 24 décembre présent mois, leurs ti-
tres au bureau de la compagnie, rue Basse-du-lîemparl, 52, pour être 
échangés contre de nouveaux titre»; le labieau d'amortissement ayant 
dû être modifié par suite de l'émission des deux mille dernières obliga-

tions dudit emprunt. 
Cet échange sera fait sans frais. 

Par ordre du conseil, 
Le seerélairc de la compagnie, 

C. DE LA COUR.: 

L ENCRÎYORE CHABLE enlève à l'instant l'Encre sans al-
térer le papier. Le i |2 flacon, 60 c. 

l.E. pharmacien, rue Vivienne, 36, et chez lous les papetiers. 

RHUMES 
Depuis longtemps l'usage d» la PATE et du SIROP de NA1E esl populaire 

en Fran;e et â l'étranger ; le réputation dont ils jouissent est fondée sur léur 
PIISSAKTE EFFICACITÉ et sur les approbatioas des professeurs de la t'acullé de 
médecine, qui leur ont reconnu une SOTÉRIOIUTÉ manifeste sur tous les autres 

pectoraux. ENTREPOT, rue Richelieu, 26, à Paris. 

ETRENNES. 
ALBUMS POUR ENFANTS 

(RECUEILS ET LIVRES POUR DAMES, COLLECTIONS 

AMUSANTES D'IMAGES ET DE GRAVURES 

PBIE FIXE 
aitMODS MiVG!k.SlSIS D'EXPOSITION 

Chea AUBERT et C, place de la nourae. 

BAZAR PROVENÇAL, 
H bis, bmilevart de la Madeleine, 404, rue du Bucj 

fondé par M. AYMÈS , de Marseille. 

ORANGE CONFITE 
Entière avec la chair. 

Les latins nommaient et fruit frais Pomme d'Or, MALUM ACRECM, et lê 
délaissaient ainsi : d'or le malin , d'argent à midi, et de plomb le soir ; mais 
étant confit , il devient diamant en tout temps , lorsqu'au mois de mai ce baau 
fruit a acquis sur l'arbre sa pleine maturité , et que son jus s'est changé ea 
sirop ; alors, par l'art du confiseur, il prend une autre conformation , son sue 
devient un nectar. Ce roi des fruits est appelé à faire cette année les délices d« 
la société , qui devra le qualifier aussi de Keinc des Êtrennes, et pour ne pas 
l'offrir dans sa nudité absolue, un panier très gracieux, en bois sculpté, sortant 
des mains des montagnards suisses, lui sertd'envcloppe; mais ce qu'on trouver» 
de plus étonnant, ce sera le prix du contenu et du contenant , fixé à 5 fr. 

Ayant eu la pensée d'associer au bénéfice de ce gracieux cadeau les 
victimes des inondations de la Loire, chaque acheteur, sans s'en dou-
ter, participera à cette œuvre de charité, dont le produit sera versé 
entre les mains de notre curé. 

Ce n'est pas tout : plusieurs milliers de corbeilles et paniers suisses , en bois 
sculpté, nous sont arrivés pour faire diversion à la monotonie des cornets et 
koltes en carton , tous sont garnis et bien assortis en fruits confits , mûris et 
sucrés par la vertu du beau soleil radieux du midi, et dont nous pouvons garantir 
f origine , allant nous-mêmes chei nos compatriotes les choisir sur les lieux ai 
Bornent des récoltes ; il suffit de les avoir goûtés pour ne plus les confondra 
avec les fruits fades et aequeux récoltés dans le Nord.—A 2 fr. 50 e. la t /a kiL 
même les abricots. Nougat de Marseille , calissons d'Aix, gelée d'azeroles, 
réglisse a la violette, etc.—C'est toujours là qu'on doit s'approvisionner d'huile 
d'Aix, vinaigre de vin, eau de fleur d'oranger, vins fins et liqueurs de Franc» 
et de l'étranger, et vin de Noé , pour être sûrs de les avoir dans leur pureté. 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERK 

Wd«i. U I, tMlit i» ftrii, a.fm « rfenuch, •».,».,.., * » 

miiMttl M riétmptmtu Mfiai.fr/, «f.., tu. 

les (ndrlsoBi BombreosM et 
anthentlqnM obtenu» i l'tidt 
de ce traitement sur on* fsnl* de 
maladie, abandonnées eomme In-
curable., sont dei preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu 'à ce jour. 

Avant cette découverte, on 
avait » désirer un remède qui agtt 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fut sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercurielles. 

Aujourd'hui on
 ÏTO

. 
somme résoin 1. ».M£PSÎ« 
traitement stapl,P,'°3 *? 
nous pouvons le dire .7^. ' *' i 
ration', Infaillible eoiS 
les maladies secrètes „„ 

Le traitement du D' ALBI» 

est peu dispendieu», uS?*! 
suivre ea secret ou ea Tevsf. 

d.n.P toute. 
tous les climats. " " duu 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous tes jours. ' 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHIR ) 

IDES 

POUR LES 

JOURNAUX DE PARIS , 
DES 

DÉPARTEMEHS ET DE L'ÉTRANGER 
S'ADRESSER A 

Fermier d 'Ami sure» de ii.iiHfeor*; Jour-

ii»ux, nie Xeu ve-VI v i*>nne. 68, à Pari»*, 

FAIT TÂPïrSfllî Cette eau parfume l'haleine, prévient et 
LAU JAulVuUil. guérilla carie des dents. — Prix : 3 fr. 
— POUDRE DENTIFRICEJACKSON, 2 fr.— Rue J. J. Rousseau, 21. 

d'un noir brillant et indélébile, reste 
fluide et convient seule pour les plu-

mes métalliques. Susse, place de la Bourse, 31. 
ENCRE JOHNSON 

5S?î .m
e de s

*
A- »»AHIM-PACHA , auteur de plusieurs ouvrsiei 

?^2 'i.5u.e8 ' seul et «nique Inventeur des DBNTS OSANOMS 
i?^I?.^T,?LE8 ' P°sées erocftsfm» l<

B
oMres.-Ro»«lwri 

complets livrés en u heures. — no , R. «T-HONOB*. (Amancnlr.) 

Ves .SeH usesîîsliê 'S'Ofs. 

Etude de M« TARROUX, rue de Louvois, 2 
fin l'hôtel des commissaires priseurs, place 

de la liourse, î. 
Le jeudi 2* décembre 1846. 
Consistant en bureaux, lampes, fauteuils, 

tables, canapé, chaises, pupitres, etc. Aucpt 

Etude de M» CABiT,' rue du Pont-Louis-
Philippe, 8. 

Le mardi 29 décembre 1846, heure de mnii 
Consistant en bureaux, casiers, fauteuils 

buffets, pendules, tableaux, etc.. Au compt 

.Sovi^lé** coassiMerritaïe». 

n"un aote sous seinu privé, fait double en-
tre le sieur Jean CARRÉ, aubergiste, quai de 
Passv 8; et le si«ur Jean-Louis B OS, auber-
giste, quai de Passy, 22, ledit acte enregis-

"li appert que la sociélé en nom collectif 
formée entre les susnommés pour onze an-
nées à partir ia l" décembre 1844, sous la 
raison sociale BARRE et BOS, et dont le 
siège était à Passy, quai de Passy, 8, esl et 
demeure dissoute â partir dudit jeur 9 dé-

cembre présent mois. 
M. Barré reste seul chargé de la liquida-

tion. /*n«,
Q
\ 

Pour extrait conforme. J. BARRE . (6938,) 

D'un acte sous signatures privées, en date 
àPirisdu 10 décembre 1846, enregistré à 
Paris le te décembre 1846, folio, 95, verso, 
case 5 à 1, par Léger, qui a reçu pour lous 
droits 7 fr. 70 centimes; 

Sit fait triple enlre M. Jean-Bnplisle ROUS-
SI! négociant en vins, demeurant à Paris, 
rue d'Enghien,27, elles commanditaires: 

Il appert qu'une sociélé en commandite, 
avant pour objet l'exploitation du commerce 
<1„ vins en gros et en détail dans Paris et la 
banlieue, a été formée entre le susnommé et 

les commanditaires. 
Celte sociélé doit durer six années, qui 

commenceront à courir le i" janvier 1847 

pour finir le i" janvier 1853; 
La raison et la signature sociales sont 

ROUSSIE elC". . 
Le siège de la société est à Pans, rue 

d'Engliien, su. 
Le sieur Roussie est seul gérant respon-

sable de la société. . 
I a mise sociale des commanditaires est de 

<o,ooo francs, qu'ils doivent verser chacun 

uar moitié 
pour faire pub'ier ces présentes, tous pou-

voirs ont été donnés à at. DettPD, demeurant 

A pari», rue Montorgueil, 71. 

pour extrait. DBI.TOS, 

71, me Montorgueil. (6939) 

M. Jean-Baptiste-Adolphe CHARPENTIER 
CASADAVANT, manufacturier, propriétaire 
de la moitié de la verrerie de Sèvres, demeu-
rant au Bas-Meudon, a ladite verrerie; 

Mme Clémentine-Françoise PAILLARD DU-
CLÈRÉ, épouse autorisée de M. Marthe-Ca-
mille BACHASSON comte DE MONTALIVET, 
pair de France, intendant-général de la liste 
civile, demeurant à Paris, place Vendôme, 9 . 

Les mandataires de Mme Anne-Françoise 
JUTEAU, veuve de M. Jean-Jacques DUBOVS 
d'Angers), conseiller a la Cour royale de 

Paris, demeurant a Paris, rue des Petits-Au-
gustins, 5 ; 

Et de M. Constint-Louis PAILLART DU-
CLÊRE , propriétaire, membre de la Cham-
bre des députés, demeurant à Paris, place 
Vendôme, 9; 

Mme la comtesse DE MONTALIVET, Mme 
veuve DUBOVS (d'Angers), et de M. PAIL-
LART DUCLÉRÉ, propriétaire conjointement 
de l'autre moitié de la verrerie de sèvres; 

11 appert que : 
La société de fait qui a existé entre M. 

Charpentier Casadavant et Mme Duboys 
(d'Angers), Mme la comtesse de Monlalivet 
et M. Paillard Duclèré, pour l'exploitation de 
la verrerie de Sèvres, a été dissoute rétroac-
tivement â compter du 1" octobre 1846. 

M. Charpentier Casadavant et M. Louis-
Gentil Armand Imbault, demeurant à Paris 
rue des Petites-Ecuries, 39, ont été nommés 
liquidateurs et chargés comme tels des pou-
voirs les plus étendus à l'effet d'opérer eu 
commun la liquidation dont s'agit; 

Que les liquidateurs pourraient vendre i 
l'amiable ou autrement aux personnes, prix 
et charges qu'ils jugeraient convenables, 
tous objets mobiliers, marchandises et usten-
siles dépendant de ladite verrerie, et que s'il 
y avait lieu de faire celte vente à M. Char 
penlier Casadavant, M. Imbault représente-
rait les autres parties ou les pouvoirs dont 
" a clé parlé ; 

Qu'en cas de désaccord entre les liquida-
teurs, Userait statué sur l'objet de la difficul-
té, par arbitres conformément à l'article 5 du 
Code de commerce; 

Et que la liquidation dévrait être mise à fin 
au 10 septembre t847. 

Pour faire publier ledit acte, tous pouvoirs 
ont été donnes au porteur d'une expédition 
ou extrait. 

Extrait par M< Thomassin, notaire à Paris, 
sur la minute dudit acte étant en sa posses-

sion. 
Signé : THOMASSIN . (69 (0) 

SET. négociant, demeurant à Paris, rue de 
Menilmonlant, 79, agissant lous deux au 
nom et comme syndics définitifs de la faillite 
du situr Fortune" Cremioa, graveur-estam-
peur, demeurant à Paris, rue du Temple, 59 

Il appert: 
La société en nom collectif formée entre 

les sieurs Jacmart fils et Gremion, suivant 
acte sous signatures privées, en date à Pa 
ris du 5 mai 1846, enregistre, pour faire le 
commerce des objets relatifs à l'état de gra-
veur, estampeur et lamineur pour la b joute-
rie et les autres étais, sous la raison GRE 
M10N etC«, dont la durée devait être de 15 
années, a été dissoute à partir dudit jour 12 
décembre 1846. 

M, Jacmart fils demeure chargé de la liqui-
dation 

Pour extrait .- VAMIR. (6941) 

D'un acte passé devant H« Thomassin et 
 . ..-.S: „ A u,..;. la .it Hf .i 'cmhre 

1846, enregistre; 
Enlre i 

Elude de M» VANIER, agréé au Tribunal de 
commerce de Paris, rue Neuve-Saint-Au-
gustin, 7. 
D'un acte sous signatures privées, fait dou-

ble à Paris, le 12 décembre 1846, enregistré 
et homologué par jugement du Tribunal de 
commerce de Paris, du it du même mois, 
enregistré ; 

Entre M. Emile-Charles-Victor JACMART 
(ils, propriétaire, demeurant à Paris, rue du 
Temple, 64 ; 

Et MM. LEC03ITE, ancien avoué, demeu-
rant à Paris, rue de la Hichodiéré, 5, et GR1-

Par acte sous seings privés, fait double â 
Paris le 10 décembre 1846, portant cette 
mention : enregistré à Paris le 21 décembre 
1816, folio 8, recto, cases 7 et suivantes, reçu 
5 francs 50 centimes, dixième compris, signé 
Léger; 

M. Jean Prosper DEVILLE, propriétaire, 
demeurant à Balignolles (Seine) petiie rue 
de l'Eglise, 15, et le commanditaire, dénom-
me audit acte, ont formé,' entre eux et les 
personnes qui deviendraient ultérieurement 
actionnaires, sous la raison DEVILLE et C", 
une société en nom collectif i l'égard de M. 
Deville et des cogérans qu'il pourrait s'ad-
joindre, et en commandite à l'égard de tous 
autres actionnaires, pour continuer la pu-
blicaiion et Pexploilation du journal l'Époque. 

La durée de la sociélé esl de trente années, 
qui ont commencé le 1" novembre 1846, et 

finiront â pareil jour de 1876, 
Les affaires de la société sont gérées et 

administres par M. Deville, qui est gérant 
de la sociélé et du journal; en cette qualité 
il a les pouvoirs les plus étendus. M. Deville 
a seul h signature sociale, dont il ne peut 
faire usage que pour les tffaires de la so-
ciété. Il a le droit de s'adjoindre un ou deux 
cogérans dont il détermine les fonctions. Le 
décès d'un actionnaire, et même des associés 
en nom collectif, n'enlralne pas la dissolu-

tion de la sociélé. 
Le fonds social est fixé à «00,000 francs, 

divisés f n 300 actions de 2,000 francs chaque; 
chacune de ces actions se subdivise en sein 
coupons de 115 francs. Les 1 80 premières 
actions sont attribuées à M. Deville, en re-
présentation de l'apport par lui fait à la so-
ciété de la propriété du journal l'Époque. 
Sur l "S 120 autres, trois sont souscrites par 
le commanditaire dénommé audit acte. A 
l'égard du surplus des actions, la négociation 
en sera faite par la gérance, lorsqu'elle le 
jugera a propos. Toute souscription d'ac-
tions est payable comptant, sauf en ce qui 
concerne les propriétaires d'aclions libérées 
dans l'ancienne sociélé F. Solar et C", fonda-
trice du journal, qui dans le mois de l'avis 
qui leur en sera donné par le fait de la pu-
blication légale, auront souscrit des actions, 
ou coupons d'actions dans ladite société De-
ville et C«, jusqu'à concurrence de tout ou 

partie du nombre d'actions qu'ils avaient 
dans l'ancienne société fondatrice ; à l'égard 
de ces dernières souscriptions, le prix en 
sera payé, savoir : un cinquième comptant, 
et les qiiaire autres cinquièmes payables de 
mois en mois, Â partir du jour de la sous-
cription. 

Pour extrait. 

Tr«!ii»«»»»l de «?»a>;siiex'fc 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

. Jugemens du Tribunal de commerce de 
Pans, du 21 DÉCEMBRE 1846, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur GAPAROUX (Pierre - Auguste), 
plâtrier, à Pierre-Fitte, nomme M. Couriot 
juge-commissaire, et M. Blet, rue des Bons-
Eufans, 32, syndic provisoire (N° 6653 du 

gr.)i 

Du sieur LAPORTE (François), commiss. 
de roulage, rue d'Enghien, 29, nomme M. 

04ier juge-commissaire, et M. Morard, rue 
Montmartre, 173, syndic provisoire (N°6654 
du gr.) ; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

comment de Paris , salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs BENOIT frères, tenant l'hôtel de 
Grenelle, rue de Grenelle-St-llonoré, 21, le 
29 décembre à 12 heures (N- 0567 du gr.); 

Du sieur ANDRIEU (Joseph), anc. nég. en 
broderies, rue St-Marc, 31, le 29 décembre à 
12 heures (N« 6507 du gr.); 

Du sieur GAPAROUX (Pierre- Auguste1 , 
plâtrier, à Pierre-Fille, le 28 décembre à s 
heures (N" 6653 du gr. ; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CARTON (André), limonadier, à 
Montmartre, le 211 décembre à 1 heure (N* 

6494 du gr.j; 

Du sieur BARBIER-SAINT- ANGE (Ange-
Jean 1 , enl. de travaux, a Neuilly, le 29 dé-
cembre à 2 heures (N" 6467 du gr.); 

Du sieur LETELLIER (Louis-François dit 
Clovis), limonadier, rue du Caire, 2, le 28 
décembre à 9 heures (X" 190 du gr.); 

Du sieur 1IUCI1ET .Pierre-Jacques) maré-

chal f.rrant, rue Ste-1'lacide, 14, le 28 dé 
cembre à 12 heures (Ku 6556 du gr.); 

Du sieur LORVENT (Alexandre-Nicolas) 
anc. faïencier, 4 Ncgent-sur-Marne, Ie28 dé 
cembre à 3 heures (N° 6236 du gr.); 

Du sieur THOMIRE (Louis), ciseleur, rut 
de Bondy, 70, le 29 décembre à l2heurts(N' 
6234 du gr.;; 

Pour être procédé , sous la présidence dt 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs erèances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BRIE (Joseph), ent. de peinture, 
rue St Lazare, 99, le 28 décembre à 9 heures 
(N» 6475 du gr.,; 

Du sieur SAGET (Henri), md de vins, rue 
des Petits-Pères, 18, le 28 décembre à 12 heu-
res (N° 6427 du gr.j; 

Du sieur CAUDEL (Antoino-Louis-Auguste), 
traiteur,rue St-Marc, 8, le 21 décembre à 9 
heures 1 [2 (N" 5300 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

lion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, tt, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur les 

faits de la gestion que sur l 'utilité du main, 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REDDITION DK COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur BOULOGNli (Alex.-Donini-
que), fab. de voitures, r. Nve-de-Lap.ie, 2 sont 
invites à «e rendre, le 29 décembre à 1 heure 
très précise, au palais du Tribunal de com-
merce, salledes assemblées des faillites pour 
conformément à l'article S37 de la loi du 2s' 
mai 1838, entendre le compte défin lit qui 
sera rendu par les syndics, ,1e débattre le 
clore et 1 arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur l'ex 
cusabililé du failli (N» 42S2 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite des sieurs VAUDECHAMP et lue 
LOY, négocians en produits chimiques "a 
Saint - Denis, sont invités 1 se rendre ' le 
29 décembre à 1 heure très précise ' au 
pa aïs du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées desraillites,pour,conformémeiu-l 
l'article S37 de la loi du 28 mai 1818, enté 1 

dre le compte définitif qui ssra rendu i
)a

r las 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter leur 
donner décharge de leurs fonctions et' don 
ner leur avis sur l'excusabilitê du failli tù-
3630 du gr.). '-"m {Di 

Jugement du Tribunal de commerce, séanl 
1 Betnay, déparlement de l'Eure, du 11 di-
cembre 1846, qui déclare (nélalde faillite le 
ueur PIQUENOT (Pierre André), el la sociélf 
en commandite Piquenot et C», fabricant de 
bretelles, demeurant à Bemay (Eure), ru' 
d'Orbec, siège du principal établissement 
ayant maison de commerce a Paris, rue St 
Denis, 257, fixe provisoirement l'ouverture 
au 18 octobre 1846, nomme M. Touttain-As-
sire, négociant à Bernay, juge-commissaire 
et MM. Auguste Lebertre, banquier à Bernay, 
et Vitrou, rilaleur à Menneval, syndics pro-
visoires, et affranchit ledit sieur Piquenot de 
la garde et du dépôt de sa personne en la 
maison d'arrêt pour dettes. 

ASSEMBLÉES DU 23 DÉCEMBRE 1846. 

NEUF HEURES : Dlle Numile, mde de modes 
conc. — Mulo, libraire et doreur, vérif. — 
Brouet, papetier, id. — Orange, horloger 
et limonadier, id.— Guiot, ent. de voitures 
publiques, clôt. — Marcou , limonadier, id. 
— Duroni, fab. d'instrumens de précision, 
id. 

•HZK HEURES * Dlle Orgiazzi , mde de linge-
rie el nouveautés, rem. à huitaine. — Laf-
Tule, imp. sur étoffes, conc. — Buffet, md 
de nouveautés et layetier, synd. — Raga-
che, md de vins-traiteur, vérif. 

DEUX HEURES : Aicard, tailleur, délib.— Le-
jay, boucher, conc. — Nicod, ten. hôlel 
garni, synd. — Faivre, md de vins, id. -
Baudinet, fab. de chapeaux, vérif. — Pi-
caud, chapelier, id. — Neveu, md de bois 
et cabaretier, id.—Bouc, nourrisseur, clôt. 
— Arnoux, comm. en marchandises, id. 

TROIS HEURES : Bellet, anc. md de lingerie, 
synd. 

Kf«àcè«i «t InhnmatlonK. 

Du 21 décea-bre. 

M. Scharffe, 70 ans, rue du l'aub.-St-IIo-
noré, i il. — Mme Chauveau, 25 ans, rue de 
Londres, 36. — M. Pascal, 65 ans, rue Saint-
Lazare, 102. — M. Van-Goslcapelle, 64 ans, 
rue de la Paix, 16. — Mme Caugé, 78 ans, 
rue Si-Lazare, 62. — M. Blondeau, 64 ans, 
rue de Larochefoucault, 28. — M. Durassier, 
09 ans, rua de Mulhouse, 9. — Mme Lecor-
dier, 51 ans, rue du Petit-Carreau, 15. — M 
Laur»in, 78 ans, rue Tircchappe, 6. — M. 
Sam.on, 49 ans, quai de la Mégisserie, 26. -

I M. Chamalet, 41 ans, rue des tieM-Portes-St-
! S uiveur, 32. — M. Brion, 62 ans, rue du 

l auh -du Temple. 125. — Mme Coppy, 53 
ans, rue He6lay, 47. — Mme llaussmann, s» 
ans, rue St-Maur, 68. — Mme Capele, 55 ans, 
rue de la Roquette, 82. — Mlle Buteux, 18 
ans.rHeNeuve-Sie-Catherine, u. — M . Pu-
gal, 65 ans, rue ltasse-des-Ursins, 21. — M. 
Parbat 62 ans, impasse Puligneux, 3. — M. 
Bonnet, 7S ans, cour du Dragon, 7. — Mme 
Normant,48 ans, avenue de Lamolhe-Piquet, 
11. — M. Laurent. 31 ans, rue Sl-Amire -dos-
Arts, 18. — M. Dubois, 6t ans, rue do Savoie, 
4. — Mme veuve Boblel, 71 ans, rue Pavée-
St-André, IT. 

BouE-se du 22 Sfé«tsuhrt> 

AU COMPTANT. 

Cinq 0|0,j du 22 mars I" 85 

Quatre t |2 0[0, j. du 22 m - " 
Quatre 0|0, j. du 22 mars IM "" 
Trois 0|0, j. du 22 décembre. ... •» " 
Trois 0|0 (emprunt 1844) " " 
Actions de la Banque. " 
Rente de la ville 
Obligations de la ville l»9 " 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. 1000 f. . . . • 12(0 ^ 
Caisse Gaiineron, c. 1000 f. . . . ■ "•? " 
4 Canaux avec primes 'rs " 
Mines de la Grand'Conibe " _ 
Lin Maherly , — _ 
Zinc Vieille-Montagne " ~~_ 
R. de Naples, j. de janvier " „ 
— Récépissés Rothschild 

FONDS ÉTRANGERS. 

Cinq 010 de l'Etat romain. 
Espagne, dette active. . . 
Dette diff. ancienne . . . 
Dette passive 
Trois 0|0 1845 
Belgique. Emprunt 1831 ■ 

— — 1840. 
— _ 1842 . 

— Trois on) ... • 
— Banque (1835) . 

Deux et demi hollandais . 
Emprunt portugais 5 0|0. 

— — 3 0|0. . 
— d'Haïti 

Emprunt du Piémont . . 
Lots d'Autriche 
Cinq 0|0 autrichien 

101 

• ' ,oi tlj 
102 M' 

192 5» 

CHEMINS DE FER-

DÉSIGNATIONS. 

Saint-Germain . . ■ ■ ■ 
Versailles, rire droite 

— rive gauche. 

nris à Orléans 
_'«rlsaRouen 
Rouen au Havre 
Marseille i Avignon. . . 
Strasbourg à Baie . . . 
Orléans à Yicrzon. . • ■ 
Boulogne à Amiens. . • 
Orléans à Bordeaux - -
Chemins du Nord. . ■ • 
Montereau i Trojes . . 
Famp. à llazehrouclc. . 

l'ai la à Lyon 
Paris i Strasbourg • • ■ 
Tours a Naules 

AU CO-MF"-^ 

Hier. 1
 AUJ

-

Enrogistré à Paris, le 

F. 

îleçu un fr»nc dix centimes.' 

Décembre 1846. .IMPRIMERIE |DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE. L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

v 1 
Pour légalisation de U signature A. Ci»»

1
' 

h maire du i -.rroudissement. 


